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^luïktin ■■ Cour d'assises; compte-rendu dans les jour-
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fausse monnaie; émission; question d'excuse; absence 
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ni
 il Poids et mesures; chemin de fer; contravention. 

^ Cour impériale de Paris (ch. correct.) : Affaire des 

n^is-Napoléon; prévention d'abus de confiance et 

d'escroquerie; appel du ministère public. 
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Insertions par autorité de justice. 

POUR-DITES CONTRE DES MARCHANDS DE LAIT. 

Extrait d'un jugement rendu, le 23 janvier 1857, par le 

Tribunal de la Seine (8e chambre) : 

« Le.sieur BOURGEOIS (Louis-Prosper), nourrisseur, de-

, meurant à Belleville, rue de l'Orillon, 37, a étécondam-

'
 n

p par ledit jugement, pour avoir .mi s en vente du lait 
, ùulf avan làisine avec ae l'eau, a un mois ue prison et 

" 50 fr. d'amende. 

s
 Jl a, en outre, été ordonné que ce jugement serait af-

, fiché au nombre de cinquante exemplaires, pendant 

, (rois dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile 

, dudit Bourgeois que dans la commune qu'il habite, et 

', qu'il serait également inséré dans quatre journaux, le 

, tout aux frais du condamné. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 23 janvier 1857, par 

le Tribunal de la Seine (8e chambre) : 

,, Le sieur GUÉRIS (Casimir-Prudent-Désiré), fruitier et 

. laitier, demeurant à Paris, rue de Lancry, 5, a été con-

< damné par ledit jugement, pour avoir mis en vente du 

niait qu'il savait être falsifié avec de l'eau, à vingt jours 

< de prison et 50 fr. d'amende. 

« 11 a été, en outre, ordonné que ce jugement serait af-

« fiché au nombre de cinquante exemplaires, pendant 

. trois dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile 

« dudit Guérin que dans le quartier qu'il habite, et qu'il 

1 serait également inséré dans quatre journaux, le tout 

« aux frais du condamné. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

Extrait d'un jugement rendu, le 27 janvier 1857, par 

le Tribunal de la Seine (8e chambre) : 

« Le sieur BOUILLON (Jean-Baptiste), marchand de lait, 

' demeurant à Villeneuve-la-Guyard (Yonne), a été con-

< damné par ledit jugement, pour avoir mis en vente du 

> lait qu'il savait être falsifié par addition d'eau, dans la 

< proportion de 15 pour 100, à quinze jours de prison et 

* 50 fr. d'amende. 

" H a, en outre, été ordonné que le jugement serait af-

" &hé au nombre de cinquante exemplaires, pendant 
1 trois dimanches consécutifs, tant à la porte du domicile 
1 audit Bouillon que dans la commune qu'il habite , et 
1 lu il serait également inséré dans quatre journaux, le 

; tout aux frais du condamné. 

« Pour extrait : 

« Signé : NOËL. » 

ACTES OFFICIELS. 

Pard, 

Juge de 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

ecret impérial, en date du 22 avril, sont nommés : 

(4in'° '3aix ^u canton de Coligny, arrondissement de Bourg 
«trait

 Jea""Etienne-Amédée Eterlin, chef de bataillon en 
'Icmiv'/

11 ,reinplacement de M. Favé, qui a été nommé juge 

Wne fr- ^
a

'>
X
 ^

u canton
 de Liernais, arrondissement de 

avoué ^ .te"d'Or), M. Alexandre Rignault, avocat, ancien 
SI, j|' ufen suppléant de juge de paix, en remplacement de 

aMémissionnaire. 
Wue rw'* ca"ton de Bouxwiller, arrondissement de 
i_ 1 Uas-Hhin), M. Mérilhon . juge de paix de Marmou-

„r,u„ ?mPlacenusnt de M. Wohlfarth, qui a été nommé 
CT1X <?e G.romagny. 

e paix du canton d'Envermeu , arrondissement de 

Bières p
l"e~mférieure), M. Lesueur, juge de paix de Lon-

tiers, 

"'"Due l£. ^ UL 

v'l,gfî de™ retnPlacement de M. Bazin, décédé. 
*"li'hate']'(B1X du canton de Londinières, arrondissement de 
'Hlto»». elne-lnférieure), M. Pavet, suppléant actuel, en 

««ment (u M I ' *J x 

eantdu juge de paix du canton de Sartène, arrondisse-

««ire e.n°m (Corse)> M- Don Jean-Baptiste Pietri, adjoint 
'"8e de L-,1 ^"Placement de M. Peretti, qui a été nommé 

Hpléa A
 6

 -
EVIE

-

^««emen» A ^uge de Paix du canton-ouest d'Orléans, ar-
■ aille, aW»,e Ce nom (Loiret)> M. Albert-Eusèbe-Félix La-
T^préfotj* ,en remplacement de M. Genteur, qui a été 
j'Sléan H

 de 1
 Allier. 

d, ,UJUge de Paix du canton-sud d'Orléans, arron-
V" ferool^ "om (Loiret): M. Jules-Emile Jullienne, avo-

C
p
fc.

nt de M
-.

Berette
-

décéde
-

'■M 

entd'Ai-» r p QU canton de futanges, arron-
P'aeeme?,?]*"^0™), M- Louis Burin, ancien maire, 

eiï>ent de M. Blanchard, démissionnaire. 
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 CASSATION (chambre criminelle), 

résidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 avril. 
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est un pouvoir d'ordre public, dont l'initiative leur appar-

tient et dont ils peuvent user sans qu'il soit nécessaire que 
le ministère public soit entendu. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean-Baptiste-

Laurent Combe, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la 

Seine, du 26 février 1857, qui l'a condamné à trois ans 

d emprisonnement pour vol. 

M. Plougoulm, conseiller rapporteur ; M. Renault d'U-

bexi, avocat général, conclusions conformes ; plaidant, 
Me Lanvin, avocat. 

FAUSSE MONNAIE. — ÉMISSION. QUESTION D'EXOUSS. 

ABSENCE DE RÉPONSE. 

Dans une accusation d'émission défausse monnaie, lors-

que l'accusé propose une question d'excuse tirée de l'ar-

ticle 135 du Code pénal, en ce qu'il aurait reçu pour bon-

nes les pièces fausses qu'il a mises en circulation, les 

Cours d'assises d'Algérie, comme celles de la métropole, 

ne peuvent laisser sans réponse cette question d'excuse ; 

l'absence de réponse entraîne nullité. 

Cassation, sur le pourvoi de Hamed-ben-Ammecer, de 

l'arrêt de la Cour d'assises de Mostaganem, du 28 mars 

1857, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion, pour 

général, conclusionsl&*EP?F
tenr

 i
 M

- d'Ubexi, avocat 

CHAMBRE D ACCUSATION. COMPÉTENCE. RENVOI. 

La loi du 17 juillet 1856, modificative de l'article 230 

duCode d'instruction criminelle, n'autorise plus les cham-

bres d'accusation, comme le faisait l'article 230 ancien, à 

renvoyer devant tel Tribunal correctionnel de leur ressort 

qu'il leur plaisait désigner, les individus qu'ils déclarent 

suffisamment prévenus de faits appartenant à cette juri-

diction. L'inconvénient qu'avait voulu prévenir l'art. 230 

ancien a disparu avec les chambres du conseil, dont les 

attributions étant uniquement concentrées sur les juges 

d'instruction, permettent toujours aux Tribunaux de pre-

mière instance de se constituer légalement. 

En conséquence, les chambres d'accusation doivent 

renvoyer les prévenus de délits devant le Tribunal correc-

tionnel compétent, aux termes de l'article 63 du Code 

d instruction criminelle ; elles ne peuvent, sans violer la 

loi du 17 juillet 1856, qui n'est autre que l'article 230 

nouveau, renvoyer devant un autre Tribunal de leur 

ressort. 

Cassation, sur les pourvois du procureur-général près 

la Cour impériale d'Amiens, de deux arrêts de cette Cour, 

chambre d accusation, du 30 mars 1857, rendus dans les 

affaires des nommés Letollé et Hermant. 

MM. Caussin de Perceval et Lascoux, conseillers-rap-
porteurs ; M. Renault d'Ubexi,avocat-général, conclusions 

conformes. 

POIDS ET MESURES. CHEMIN DE FER. CONTRAVENTION. 

Les administrations de chemin de fer doivent être assi-

milées aux commerçants,et à ce titre elles doivent se con-

former aux prescriptions de la loi du 4 juillet 1837, sur 

les poids et mesures, et des ordonnances de police rendues 

en conformité de cette loi et notamment sur la vérification 

annuelle. 
Par suite, elles ne peuvent être affranchies des peines 

des contraventions constatées dans les gares et magasins 

de leur exploitation commerciale, sous prétexte qu'une 

différence doit être établie entre les poids et mesures usi-

tées dans leur rapport avec le public, et ceux dont elles 

se servent dans leur intérêt particulier, pour le pesage et 

le mesurage des objets nécessaires à leur usage exclusif. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Martin, 

préposé de la compagnie du chemin de fer de l'Ouest, 

contre le jugement du Tribunal de simple police de Neuil-

ly-sur-Seine, du 6 janvier 1857, qui L'a condamné à un 

franc d'amende, pour refus de soumettre à la vérification 

les poids et mesures employés dans les magasins de la 

compagnie. 
M. Lascoux, conseiller-rapporteur; M. Renault d'U-

bexi, avocat-général, conclusions conformes; plaidant, 

Me Devaux, avocat de la compagnie. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° De Tahar-ben-Dref, condamné par la Gour d'assises de 

Mostaganem, à cinq ans de travaux forcés, pour tentative de 
vol qualifié; — 2° de Don François Battini (Gorse), travaux 
forcés à perpétuité, assassinat; — 3° de Lakdar-Ould-Kaddour-
(Mostaganem), six ans de travaux forcés, taux; — 4° de Mo-
hamed-Outd-Musiapha-ben-Hasdali (Mostaganem), cinq ans de 
réclusion, vol qualifié ; — 5° de Nicolas bonnef'ond, Antoine 
Masson et veuve Combète (Loire), vingt ans de travaux forcés, 
dix ans de réclusion et cinq ans d'emprisonnement, viol et at-
tentat à la pudeur; — 6° de Louis Edme Blanche (Seine), cinq 
ans de travaux forcés, banqueroute frauduleuse; — 7° de Jac-
ques Depelly (Loire), huit ans de réclusion, vol qualifié; — 
8" de Alix Granet, femme Ghabasseor (Gantai), travaux forces 
à perpétuité, incendie; — 9° de Jean-Baptiste Nounssat (Seine), 
six ans de réclusion, tentative de vol qualifié; — 10° de André-
ËustacheGidrol et Rose-Madeleine Benoit, femme Gidrol (Loire), 
vingt ans de travaux forcés et dix ans de réclusion, vol quali-
fié; — 11° de François Delze et Marie Maury, femme Delze 
(Cantal), dix ans de travaux forcés, vols qualifiés ; — 12° de 
'Jean-Claude Sabatier (Loire), cinq ans de réclusion, attentat a 
la pudeur; — 13° de Antoinette Roberjot, femme Barbarin 
(Loire), cinq ans d'emprisonnement, faux en écriture privée. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 23 avril. 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. — PRÉVENTION D'ABUS DE 

CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. — APPEL DU MINISTÈRE 

PUBLIC 

Cette affaire, qui a eu, lors des débats de première in-

stance, un si grand retentissement se représente aujour-

d'hui devant la Cour. L'intérêt et la curios te qu elle ex-

cite ne sont en rien diminués. L'alfa.re est indiquée pour 

cinq audiences. Des précautions ont été prises pour main-

tenir l'ordre: des billets ont été distribues. Derrieie la 

Cour, un siège a été préparé pour M. le procureur-géné-

ral, qui assiste aux débats. , 
Â onze heures et demie, la Cour entre en séance. 

M. le -président ; L'audience est ouverte. 

M. le président demande aux prévenus leurs noms et 

mm^m^,, . ;,„,: ,■„ „y„.
 :

........ ■■ ,.;,:„■ .WIIIWM 

qualités. Ils les donnent ainsi qu'il suit : 

Etieme-Aimé-Dominique Cusin, ancien banquier, qua-
rante-neuf ans ; 

Casimir Legendre, ancien banquier, quarante-deux ans; 

Adolpie Duchesne de Vère, propriétaire, quarante-sept 
ans; 

Pierre-Clément Berner, propriétaire, quarante-cinq 
ans. : 

Les avocats qui ont assisté les prévenus en première 

instance doivent les défendre devant la Cour. 

M" Marie plaide pour M. Berryer, Mc Dufaure pour Le-

gendre, M' Nibelle pour Cusin, M" Grevy pour Orsi, et 

Me Nogent Saint-Laurens pour Duchesne "de Vère. 

M. l'avocat-général Roussel occupe le siège du minis-

tère public. 

M" Henri-Celliez, assisté de Me Naudot, avoué, se pré-

sente pour MM. Torchet, Picard et Labot, parties civiles. 

M. le président donne la parole à M. le conseiller Per-

l'ot de Chezelles aîné, chargé du rapport. 

M. le conseiller rapporteur s'exprime ainsi : 

Messieurs, 
Les docks de Londres qui donnent à l'étranger qui visite la ca-

pitale de l'Angleterre une si haute idée de la puissance du 
c'2énsès: oervibës au commerce de Londr<\.' éi""dës ""trois 
ryaumes. 

Une première pensée utile avait présidé à leur création : 
ouvrir aux vaisseaux qui incessamment arrivent de toutes les 
parties du monde à Londres des bassins de lefuge et de pro-
tection, et aux marchandises importées ou destinées à l'expor-
tation de vastes magasins. 

Bientôt on tira un second service important des docks : on 
reconnut qu'ils pouvaient servir d'entrepôts de douanes ; que 
l'Etat pouvait, avec sûreté pour lui et avantage pour le com-
merce, suspendre jusqu'au moment de la sortie des docks la 
perception des taxes sur les marchandises conservées dans les 
docks. 

Les docks ont donné un troisième résultat d'une immense 
portée qui n'avait pas été prévu : la faculté de mobiliser et 
rendre toujours facilement et sans frais disponibles et trans-
férables les marchandises. 

De simples endossements apposés sur les récépissés ou war-
rants émanés de l'administration des docks permettent aux 
propriétaires des marchandises déposées dans les docks de les 
transférer, oomme des billets à ordre ou des sommes déposées 
en compte courant dans des banques, sans avoir à supporter 
aucun frais de livraison et de transport, dans les magasins 
particuliers des acheteurs, ni tous les inconvénients et les ris 
ques qu'entraînent les déplacements de la plupart des mar-

chandises. 
Ces trois services différents rendus par les docks au com-

merce anglais ont eu pour effet de dispenser les négociants 
de Londres d'avoir des magasins, un personnel et des frais 
de garde à la charge de chaque maison, de différer les avan-
ces des tocs oi f».;i;<.^ =; ,^:u.„.._—» i„ —<•—,„ 

de marchandises; aussi ont ils puissamment contribué aux 
développements du commerce anglais. 

Depuis un quart de siècle, l'idée a germé en France de faire 
profiter le commerce français des avantages procurés au com-
merce anglais par les docks de Londres et de Liverpool. 

Un arrêté de M. de Bondy, préfet du département de la 
Seine, du 4 juin 1833, une ordonnance royale du 13 août 1833 
et un décret du gouvernement provisoire du 21 mars 1848, en 
autorisant des entrepôts de douanes à Paris, ont prescrit la 
délivrance de récépissés timbrés et à souches, iransmissibles 
par voie d'endossement, permettant le facile transfert et la 
mobilisation des marchandises déposées dans les entrepôts de 

la douane. 
Le commerce de Paris avait peu profité des facilités accor-

dées par ces actes quand a été rendu le décret du 17 septembre 
18S2, concédant aux sieurs Cusin, Legendre et C° l'autorisa-

tion d'établir des docks à Paris. 
Ce décret, émané d'un ministre et d'un souverain qui avaient 

à Londres vu fonctionner et étudié les docks anglais, et qui 
avaient à cœur de mettre le commerce de Paris en possession 
des avantages que les docks de Londres ont donnes au com-
merce anglais,témoignait d'une haute sollicitude pour le com-
merce français. Beçu avec reconnaissance par le commerce, 
devant faire espérer un ferme appui pour l'établissement des 
docks, il semblait promettre de grands avantages aux action-
naires et concessionnaires. 

Si les docks de Paris ne peuvent, comme les docks de Lon-
dres recevoir d'innombrables vaisseaux, si l'on devail prévoir 
la non-entrée dans les docks français des objets de mode et de 
goût qui forment une notable partie de la production du com-
merce de Paris, d'autre part on avait l'espérance d'obtenir des 
docks de nouveaux services fructueux pour les e< ncessionnai-

res comme pour le commerce. 
On pouvait espérer : 
Qu'ils fourniraient, pour les marchandises,leur marque et 

la fidélité de leur débit, de nouveaux moyens de contrôle et 

de garantie ; 
Que dans les docks on pourrait utilement ouvrir des salles 

de ventes aux enchères; 
Enfin, que dans les docks on pourrait recevoir des dépôts 

pouvant, en cas de mévente, donner à l'ouvrier ayant fabrique 
des moyens d'écoulement de ses produits, et propres à favori-
ser les "prêts sur nantissement aussi bien que sur les ventes. 

Il ne pouvait échapper à personne que nos chemins de fer 
assurent au commerce de Paris une activité toute nouvelle et 
d'immenses développements. 

RÉSULTAT DS LA CONCESSION. 

Vous savez à quel point ont été déçues les espérances des 
concessionnaires, du public et du gouvernement. 

Après trois années, la concession du 17 septembre 1852 a 
dû être révoquée par un décret du 19 décembre 1855, sans 
que les concessionnaires, qui ont reçu plus de 15,500,000 fr. 
des actionnaires souscripteurs ou acheteurs d'actions, aient 
fait aucune construction et rendu aucun service au com-
merce, le résultat de leur gestion étant d'avoir creusé pour 
les actionnaires une perte que Cusin reconnaît ne pas être in-
férieure à 4 millions ; que l'expert, qui a pesé tous les chiffres 
de la comptabilité des Docks et de la maison de banque Cusin 
et Legendre, porte à plus de 6 millions de francs, et que l'ins-
pecteur des finances, sur le rapport duquel a été rendu le 
décret de révocation, élève à une somme beaucoup plus éle-
vée, perte dont le chiffre ne pourra être définitivement fixé que 
par les éventualités de la liquidation. 

Il vous appartient, messieurs, de rechercher et déclarer 
quels ont été les causes de ces résultats désastreux, s'il y a 
lieu de les attribuer àdesdeliis imputables à Cusin, Legendre, 
Duchesne de Vère, Arthur Berryer et Orsi, parties au juge-
ment de la 6e chambre du Tribunal de première instance de 
la Seine du 7 mars 1857, dont l'appel vous est déféré : 

1° A Cusin, condamné par ce jugement, pour escroquerie et 
abus de confiance, à trois ans de prison et 5,000 fr. d'amende, 
appelant, et à l'égard duquel le ministère public a interjeté 

un appel à minimâ ; 
2° A Legendre, déclaré coupable d'escroquerie et abus de 

confiance, condamné à un an de prison et 5,000 fr. d'amende, 

seul appelant des dispositions du jugement qui le concerne ; 
3° A Duchesne de Vère, condamné, pour abus de confiance, 

à un an de prison et 2,000 fr. d'amende, appelant de cette 
condamnation ; 

4° A Arthur Berryer, condamné, comme complice des abus 
de confiance imputés à Cusin, Legendre et Duchesne de Vère, 
à deux ans de prison et 5,000 fr. d'amende, appelant, et con-
tre lequel il n'a pas été dirigé d'appel : 

5° A Orsi, qui avait été inculpé de complicité des délits d'a-
bus de confiance et d'escroquerie imputés à Cusin, Legendre 
et Duchesne de Vère, renvoyé de la plainte, à l'égar l duquel 
appel a été interjeté et par le ministère public et par la partie 
civile. 

Le rapporteur de cette affaire, aussi chargée que douloureu-
se, nous paraît, messieurs, devoir s'abstenir d'une lecture de 
pièces qui, en échange d'une aiteniion de plusieurs jours, ne 
vous présenterait qu'une idée confuse et difficile à saisir des 
faits qui doivent appeler votre attention. Il doit préférer une 
analyse impartiale et coordonnée des faits et moyens qui doi-
veut vous éclairer et fixer votre jugement. 

Autant que possible, dans l'exposé des faits, dans l'indica-
tion des reproches du ministère public et des moyens de défense 
des inculpés, nous suivrons l'ordre chronologique du temps. 

Après l'examen des faits généraux, nous placerons le résu-
mé de ce qui est spécial à chaque inculpé. 

Un premier reproche a été adressé aux trois coucessionuai; 
«S par >' -o-- -r

 lJ:
„ 

Les précédents, la position commerciale et financière des 
trois concessionnaires, ne leur donnait pas une force suffisante 
pour entreprendre et mener à bien l'établissement des Docks. 

En effet, Duchesne de Vère aurait dû comprendre qu'une 
condamnation par contumace à vingt ans de travaux forcés, 
prononcée contre lui, par la Cour d'assises de Bruxelles, le 27 
juillet 1839, pour faux graves en matière de commerce, ne lui 
permettait pas de se placer parmi les fondateurs et adminis-
trateurs d'une si haute entreprise, et que sa seule présence 
était de nature à la compromettre, en lui faisant perdre la con-
fiance publique et d'honorables appuis. 

De plus, il est certain que Duchesne de Vère ne pouvait 
mettre aucun capital au service de la société des Docks. 

La maison Cusin et Legendre était à peu près dans le même 
état d'impuissance financière. 

Réduite à un capital de deux millions immobilisé on grande 
partie, contrairement à ses statuts, ne pouvant disposer pour 
ses escomptes et ses opérations journalières de banque que 
d'un fonds de roulement à peine suffisant de 3 à 400,000 fr., 
la maison Cusin et Legendre n'a fait et ne pouvait faire aucune 
avance pour l'établissement des Docks. 

L'expert commis par M. le juge d'instruction a bien nette-
ment constaté cette position. (Rapport, p. 263). 

Aux premières observations du ministère public, Cusin et 
Legendre ont objecté : 

Que comme Riant, tous, le gouvernement lui-même, ils igno-
raient la faute presque prescrite et la position de Duchesne de 
Vère; 

Q je,pour une entreprise si utile et présumée très profitable, 

i'affluênce des^apitaûxîrançàrs éTétràngeref
ur

 l'assistance et 

Que déjà la maison de banque Gusin et C% bien posée, bien 
famée à Paris, avait réussi dans des affaires importantes; qu'en 
1819, elle avait souscrit et placé un emprunt de 25 millions de 
la ville de Paris, et en 1852, réussi dans la prise et le place-
ment d'un emprunt de sept millions pour la ville de Bruxelles. 

Continuant d'examiner le passé de Cusin et Legendre, le 
ministère public les a inculpés d'avoir, dans la fondation et la 
gestion delà maison de banque l'Union commerciale, comme 
dans l'affaire des Docks, agi sans loyauté; enfreint les statuts 
qui constituaient des engagements de leur part, vis-à-vis des 
commanditaires, et, au détriment des actionnaires de l'Union, 
donné aux capitaux de la société une destination qu'ils ne de-
vaient pas recevoir. 

Ces reproches ne peuvent être complètement écartés. 
L'Union commerciale a été fondée le 16 avril 1846. 
L'acte stipule : un capital de 12 millions représenté par 

12,000 actions de 1,000 fr. 
Il stipule, en outre, que la société ne sera constituée que 

par la souscription de 3,000 actions et le versement de 3 mil-
lions; 

Que les deux gérants, Gusin et Legendre, prendront et con-
serveront chacun 250 actions, au capital de 250,000 fr., de-
vant servir de garantie pour leur gestion ; 

Que la banque ne devra fournir des crédits que sur des 
provisions et seulement jusqu'à concurrence du cinquième du 
capital social réalisé, et ne devra souscrire des actions indus-
trielles que pour le compte de tiers. 

Ces engagements ont été peu respectés. 
Le "H juin 1846, Cusin et Legendre, ne reculant pas devant 

un mensonge écrit dans un acte public, ont déclaré l'Union 
commerciale constituée, quoiqu'il n'y eût de souscrit que pour 
2 millions d'actions. 

Seulement, trois ans après, la réduction du capital à la som-
me de 2 millions a été régularisée par un acte du 18 mars 
1849. 

Cusin et Legendre,qui avaient soldé les 250 actions, garantie 
de leur gestion, avec des capitaux empruntés, ont bientôt rem-
boursé le montant de leurs emprunts avec des fonds de la so-
ciété, faisant ainsi disparaître la garantie stipulée. 

Pendant les trois années de la gestion de la concession des 
Docks, la garantie de gestion promise aux actionnaires de l'U-
nion a disparu par cette circonstance que, pendant les trois 
années, Cusiu et Legendre ont été débiteurs de l'Union en 
comptes courants de sommes supérieures à la valeur de leurs 
250 actions. 

Enfin, troisième infraction : Cusiu et Legendre ont effectué 
des prêls sans provisions préalables", et ont pris des actions 
industrielles, non comme simples mandataires, mais bien au 
compte de la société, en vue d'avantages à eux tout à fait per-
sonnels. 

Malheureusement, vous verrez se reproduire dans l'affaire 
des Docks, au grand détriment des actionnaires, les deux, plus 
graves de ces infractions, la fausse déclaration pour faire fonc-
tionner prématurément la société et le placement des fonds 
sociaux en actions acceptées dans l'intérêt particulier des ban-
quiers gérants. 

Pour atténuer leurs torts, Cusin et Legendre ont dit que des 
circonstances difficiles, la cherté des grains en 1846 et 1847, 
la révolution de 1848, avaient mis obstacle au placement et à 
la libérations des actions de l'Union; que la constitution avec 
uà capital de 2 millions avait été approuvée par les action-
naires et n'avait pas été célée au commerce; que Cusin et Le-
gendre avaient, pour le paiement des emprunts, à l'aide des-
quels ils ont soldé leurs mises,compté sur des bénéfices que les 
événements ne leuravaient pas permis de réaliser; qu'ils avaient 
cru faire dans l'intérêt de la maison de banque tous les place-
ments qu'ils ont opérés; que, pris dans une sorte d'engrenage, 
ils avaient été obligés de faire à certaines maisons des avances 
considérables imprévues pour ue pas perdre de premières 
avances. 

FORMATION DE LA SOCIÉTÉ ENTRE LES CONCESSIONNAIRES. 

Quelques renseignements sur la formation de la société des . 
concessionnaires peuvent être utiles à placer ici; 

M. Riant, ancien notaire, qui a longtemps rendu des servi-



406 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU M AVRIL 1857 

ces dans le Conseil général de la Seine, était propriétaire de 

terrains d'une grande étendue et d'une importante valeur sur 

la place de l'Europe. 
11 avait, depuis plusieurs années, conçu la pensée que ces 

terrains pourraient, utilement pour lui et pour lacliose publi-

que être consacrés à la formation de docks commerciaux 

En 1848, des pétitions avaient été présentées a 1 Assemblée 

nationale, désignant pour cet emploi les terrains de M. 

Riant. , . ., 
Le sieur Horeau, architecte, avait dresse des plans pour 

l'élévation de vastes docks sur ces terrains. 
Horeau, étudiant à Londres les docks anglais, y avait ren-

contré Duchesne de Vère, s'occupant de l'examen de leur or-

ganisàtion et de projets de création de docks en rrauce. 

Horeau mit Duchesne de Vère en relations avec Riant. Une 

prime de 60 à 80,000 fr. fut promise à Duchesne de Vere, pour 

le cas où les terrains de Riant seraient par son entremise uti-

lisés, prime qui depuis lui a été soldée. 

ceiuî-cr niiî Duchesne de Vere en rapport avec MM. Cusin et 

Legendre, desquels, à raison de l'emprunt municipal de 1847, 

il avait conservé un souvenir honorable, et dont il jugea que 

l'intervention comme capitalistes serait utile à la formation 

des Docks. 
Dès le mois de juin 1852, Duchesne de Vère, Cusin et Le-

gendre achetèrent conditionnellement à Riant ses terrains, 

77,467 mètres, au prix de 118 fr. 75 c. le mètre, moyennant 

9,199,220 fr. 50 c. 

Ainsi, le rapprochement fortuit de MM. Riant, Duchesne de 

"Vère et Cusin et Legendre, détermina la demande et l'obten-

tion des Docks par les trois derniers et la société des conces-

sionnaires. 
Dès l'origine pesa sur ceux-ci un défaut de liberté peut-être 

regrettable; rapprochés, aidés par M. Riant, ils furent en-

traînés à prendre les terrains de Riant, qui, éloignés des voies 

d'eau, enclavés, très étendus, et devant donner lieu à des 

déblais considérables, n'étaient peut-être pas dans les meil-

leures conditions pour l'établissement des Docks. 

L'acquisition des terrains Riant avec des délais pour le 

paiement devait, dès l'origine, mettre à la charge delà socié-

té des Docks un intérêt bien lourd de 1,300 fr. par jour. 

ACTE DE SOCIÉTÉ. 

L'un des premiers soins des concessionnaires, en possession 

du décret du 17 septembre 1852, fut de passer, le 12 octobre 

4852, devant M1 Dufour, notaire à Paris, un acte organisant, 

sauf l'approbation du gouvernement, une société anonyme, 

dite Compagnie des Docks-Napoléon, pour l'exploitation des 

docks et entrepôts de douanes à Paris. 

_ .Ayant, les concessionnaires avaient_ eu la pensée utile de 

1° De l'Ëmrepoi réel Uco Juuaucs 

le canal, rue de l'Entrepôt; 

2° Des trois entrepôts dits : Entrepôts réels d'octrois, des 

sucres indigènes et des sels, situés sur le quai de Jemmapes. 

L'acte du 12 octobre 1852 stipulait : 

Art. 17. Que jusqu'à l'exploitation des docks à construire, 

quartier de l'Europe, il serait payé aux actionnaires 4 OiO 

d'intérêt sur les sommes versées. 
Art. 49. Qu'au moins une fois chaque année, il y aurait 

une assemblée générale des actionnaires. 

Pendant les trois années de vie de la concession, aucun inté-

rêt n'a été payé aux actionnaires, quoiqueles entrepôts acquis 

aient donné 500,000 fr. de produits, et que l'acte social por-

tât qu'au besoin l'intérêt des actions serait prélevé sur le ca-

pital. 
Pendant les trois années, aucune assemblée générale n'a été 

convoquée et aucun compte n'a été rendu aux actionnaires, 

Cinq autres articles doivent être portés à votre connaissance. 

L'article 18 accorde aux concessionnaires une assez belle 

rémunération, dix pour cent des produits, prélèvement faitde 

cinq pour cent pour le paiement des intérêts des actions sous-

crites, et d'une retenue à déterminer chaque année, destinée 

à constituer un fonds de réserve et d'amortissement. 

L'article 6 déclare que le fonds social est fixé à 50 millions, 

divise en 200,000 actions de "250 fr. chacune, et que la société 

ne sera constituée que par la souscription intégrale de ces 

200,000 actions. 
L'article 7 statue que la moitié des actions souscrites sera 

payable lors de la souscription. 
. L'article 40 déclare administrateurs-directeurs les sieurs 

r
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^charge les trois concessionnaires, Cusin, Legen-

dre et Duchesne de Vère, de suivre l'homologation des statuts 

et d'obtenir le décret d'autorisation, de réaliser les traités ap-

portés par les concessionnaires, de commencer immédiatement 

les travaux de fouille, construction et exploitation, de faire 

fonctionner la société, administrer et gérer ses affaires dans 

toute l'étendue des attributions énoncées aux statuts. 

Dès l'origine, a soutenu le ministère public, il y a ëu oubli 

ou abus de ces divers articles, parce que les concessionnaires 

ont moins pensé à l'intérêt de l'entreprise et des actionnaires, 

qu'à leurs propres intérêts et à ceux de leur maison de ban-

que, se sont moins occupés de réunir des fonds pour l'organi-

sation sérieuse des docks, que de se procurer les moyens d'ap-

pliquer les fonds obtenus à des spéculations personnelles, d'ob-

tenir des pots de vin et de se préparer des primes et bénéfices 

sur des opérations aléatoires de Bourse. 

Il est malheureusement établi que de nombreuse souscrip-

tions n'ont pas été accueillies, que la société a été prématuré-

ment et meiisongèrement dé larée constituée, que des fonds 

reçus par la maison de banque Cusin et Legendre, ont eu une 

application qui n'aurait pas dû être faite, et que des actions, 

irrégulièrement émises, ont été l'objet de jeux de Dourse et de 

ventes intempestives et clandestines, qui ont amené des pertes 

considérables. 

ÉMISSION DES ACTIONS. 

Aussitôt l'acte da société du 12 octobre 1852 signé, des de-

mandes d'actions ont été faites et des promesses délivrées. 

Les souscriptions d'actions ont été annoncées, ouvertes et 

reçues du 12 au 17, jusqu'au 20 octobre et même au 31 octo-

bre 1852. 

Quel a été le nombre des actions demandées? Il a excédé le 

nombre des actions à émettre, fixé à 200,000 par l'acte de so-

ciété. H a été de 225,405, si l'on récapitule, comme l'a fait 

l'expert, les lettres de demandes saisies (Rap. 430) ; 318,659, 

si l'on s'en rapporte à des bordereaux dressés dans les bureaux 

des concessionnaires, il est vrai surchargés et ne cadrant pas 

avec les lettres de demande; 870,356, si l'on voulait croire à 

des états dressés par le conseil de surveillance, dressés pour 

abuser ce conseil, dit l'expert (Rap., p. 266, 268). 

Les concessionnaires ont alloué aux souscripteurs 101,867 

ictions. 
Plusieurs des actions accordées n'ayant pas été retirées, 

ayniit été rachetées, n'ayant pas été l'objet de versements ; en 

définitive, le ;0 novembre 1852, il avait éié encaissé pour 

84,^74 actions régulièrement délivrées
 (

10 millions 599,2;,0 

francs); 115,206 actions restaient sans preneurs. 

Ce lait, sans lequel la sociélé aurait pu immédiatement 

marcher et recevoir une organisation définitive, est vivement 

reproché par le ministère public comme la conséquence d'une 

faute volontaire, dolosivement commise pour spéculer sur les 

actions non délivrées. 
Il n'est pas douteux que dans le courant d'octobre et no-

vembre lt-52 un nombre plus considérable d'actions aurait pu 

être placé. . 
On a eu bloc rejeté, comme tardives, des demandes de 28,545 

actions, par le seul fait qu'elles avaient été déposées après 

le 12i ctobre (Rap., p. 272.) 

Beaucoup de demandes ont été réduites ainsi : Hordez, qui 

demandait 45 actions, en a eu 15; Dalmas, qui en avait de-

mandé 1,0' 0, en a reçu 420; 15 ont été déliviées à Slchesin-

ger, qui avait souscrit pour 50. 
Le refus le plus important est celui fait à la maison Ri-

cardo de I ondres, qui offrait de prendre 70,000 actions et 

apportait l'expérience spéciale et le précieux appui du com-

merce anglais. . , 
Le 7 octobre Legendre et Riant avaient conclu, a Londres, 

avec Ricardo, tfn traité qui avait paru à tous deux devoir être 

acceoté Le 12 octobre, l usin l'a rejeté, sons le vain prétexte 

au'il blessait l'honneur irançais, en admettant dans le conseil 
de surveillance un certain nombre d'Anglais. 

Rat a pensé que Cusin avait été illusionné par l'appât de 

la prime oHans ce moment <m obtenait a la Bourse de Paris 

sur les promesses d'aclions : 9 Ir, par action. 
Le mSre public trouve la pensée des concession-

naires dans une lettre de Legendre à Cusin, datée de Londres, 

le 6 octobre 1853, dans laquelle on lit : 
« Si ce n'était que nous nous sommes avances à Paris. » 

Les concessionnaires ont cherché à excuser le non-place-

ment de toutes les actions en alléguant que l'on avait dû 

écarter des demandes de personnes non solvables, propor-

tionner le nombre des aedons allouées à la solvabilité des 

demandeurs d'aclions; que le traité Ricardo leur avait paru 

onéreux pour la compagnie; qu'il leur avait paru prudent de 

tenir en réservé un certain nombre d'actions pour attirer et 

s'attacher de grandes notabilités financières, pouvant leur 

apporter un utile concours. 

FAUSSES DÉCLARATIONS SUR LA CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ. 

A la suite du reiet de demandes d'actions sont venues im-

médiatement se placer des déclarations fausses des conces-

sionnaires au public, au conseil de surveillance et au gouver-
nement sur le nombre des actions omises et les eucai.-s, - ■ 
munis upeies, ueciarations qui rie sont pas le sujet de repro-

ches moins vifs aux concessionnaires. 

Le 20 novembre 1852 on avait accordé 89,106 actions., 

Etaient libérées 84,794 actions, pour lesquelles on avait versé 

10,599,250 francs. 

Les trois concessionnaires n'ont pas craint de déclirer le 20 

novembre 1852, dans un acte public reçu par Me Difour, que 

la société se trouvait constituée, conformément à l'a-ticle 6 de 

l'acte du 12 octobre 1852, par la souscription des 200,000 

actions créées par ledit acte. 

Le 28 novembre ils annonçaient au conseil de surveillance 

que toutes les actions étaient souscrites, et, sur Interpella-

tion de M. Dolfus, l'un des membres du conseil, que!7,000,000 

étaient encaissés. 

Le 14 janvier 1853 Cusin écrivait au ministre : «Nous avons 

fondé une société anonyme. » 

Pour atténuer ces déclarations déloyales, les concessionnai-

res ont dit : « Par le fait même de la déclaration du 20 no-

vembre 1852 nous nous portions garants et implicitement 

souscripteurs des actions non prises par des tiers. » 

En fait, ils n'ont pas complètement accepté cette position, 

car s'ils se sont approprié, dans les comptes, des ventes avan-

tageuses d'actions, sur le prix desquelles des primes ont été 

obtenues, ils ont porté au débit de la société des pertes sur le 

prix d'un grand nombre de ces actions vendues à perte, et 

dans les derniers comptes ils portent au débit des actionnaires 

des Docks 3,740,260 fr. 77 c. pour perte sur l'émission des 

actions non placées en octobre 1852 et frais de négociations, 

En droit, 1»faute commise par les concessionnaires peut les 

faire déclarer responsables de la valeur des actions, qu'ils ont 

été en faute de ne pas remettre, et qu'ils ont, contrairement 

à la vérité, déclaré émises. En l'absence d'une déclaration ac-

ÎS^faâZ of'iû'iitla société envers eux, ënr*àBsmë1U,,PilY-'>Ji 

ment de la moitié du montant des actions au moment où ils 

seraient devenus souscripteurs, versement qui, suivant l'acte 

social, est une condition générale et impérieuse de la validité 

des souscriptions, il est difficile de considérer les concession 

naires comme souscripteurs et propriétaires légitimes des ac-

tions non allouées à des tiers lors de la déclaration du 20 no-

vembre 1852. 

Nous aurons à revenir sur les conséquences à tirer pour la 

qualification des faits imputés aux inculpés des déclarations 

dont nous venons de vous entretenir. 

Vous vous demanderez encore, comme nous nous le sommes 

demandé, pourquoi, après la déclaration de constitution de la 

société, les trois concessionnaires ne se sont pas occupés du 

premier point de leur mandat, d'obtenir l'autorisation de la 

société anonyme; comment ils ont laissé écouler trois années 

sans suivre sérieusement et obtenir cette condition nécessaire 

pour que leur société eût une existence légale et assurée. 

A l'autorité, ils ont toujours eu une excuse à présenter; nous 

recherchons l'entrée dans l'affaire et l'appui de capitalistes 

importants; nous sommes en négociations avec MM.E. Pereire, 

de Rothschild, Lehon, de puissantes maisons anglaises. 

En réalité, ils ont toujours compris qu'ils étaient dans l'im-

possibilité de se présenter devant le Conseil d'Etat, qui tout 

d'abord vérifie le placement sérieux des actions, rencaisse-

ment et le bon emploi des capitaux promis et versés par les 

actionnaires. Jamais les concessionnaires n'ont été en position 

de justifier du versement et de l'emploi légitime du capital 

social, dont une partie n'a jamais été versée, dont une partie 

a été placée dans des entreprises chanceuses, complètement 
—

0
u.

u
 t. ri^Li^^uio,^ a^a DuvKs . ci une partie 

(2,666,334 fr. 2 c.) a été misérablement perdue dans des opé-

rations de Bourse et en vendant clandestinement à perte des 

actions non placées, dont une partie assez notable, 1,810,961 fr. 

94 c, a disparu, sans que sur ses registres il soit fait aucune 

mention de son emploi. (Rapport, p. 441.) 

Quelques mots sont à vous dire de l'intervention de M. Pe-

reire dans la gestion des Docks pendant six mois, au commen-

cement de l'année 1853. 

Il s'en occupa sur la demande du ministre de l'intérieur, 

activement et utilement pour l'organisation des Docks. 

H a fait réduire à moitié, par une résiliation partielle, l'ac-

quisition trop considérable faite de M. Riant. 

Il a vendu aux Docks des terrains appartenant au chemin de 

fer de Saint-Germain, devant donner des issues sur la voie 

publique aux terrains enclavés de M. Riant. 

Il a négocié et stipulé conditionnellement une acquisition 

de terrains àClichy, permettant l'arrivée directe par bateaux 

et par la voie d'eau des marchandises amenées à Paris par 

l'Oise et la Seine. 

M. Pereire n'a pas laissé ignorer au gouvernement le mau-

vais état de l'affaire; que 85,000 actions seulement avaientété 

placées sur 200,000; que l'on n'avait réalisé, au 31 décembre 

1853, que 10,865,000 fr. au lieu de 25 millions; que des en-

gagements inconsidérés et difficiles à remplir avaient été pris; 

qu'un déficit était menaçant, si les actions déconsidérées ne se 

plaçaient pas; que l'affaire, dans l'état où les concessionnaires 

l'avaient mise, était également difficile à organiser et à liqui-

der. Dans son rapport au ministre, en date du 17 mars 1853, 

M. E. Pereire concluait à l'adoption de nouvelles prescrip-

tions administratives et législatives, de nature à augmenter 

l'utilité et les produits des Docks. 

Le 18 mars 1853, M. Pereire avait signé avec les concession-

naires des Docks un traité conditionnel et provisoire, réservant 

et mettant en syndicat 112,528 actions alors disponibles. 

Soudainement, le 14 juillet 1853, M. Pereire a signifié aux 

administrateurs des Docks, qu'usant d'une faculté qu'il 

s'était réservée,il entendait à l'avenir rester étranger à la so-

ciété des Docks. 

L'intervention de M. Pereire a cessé parce qu'il a su la con-

damnation prononcée contre Dnchesne de Vère, qui a aussi 

déterminé la démission de S. A. le prince Murât, président du 

conseil de surveillance; parce qu'il a. su que les directeurs des 

Docks avaient disposé d'actions frappées du syndicat; encore 

parce que les innovations administratives et judiciaires qu'il 

avait demandées n'ont pu être accordées, en raison peut-être 

aussi de la guerre avec la Hussie qu; a augmenté les difficultés 

que présentait l'établissement des Docks. 

Le 16 avril 1853, par une simple leitre, Duchesne de Vère, 

dont la condamnation avait été révélée, a donné sa démi.-sion 

des fonctions d'administrateur de la sociélé des Docks, la mo-

tivant sur l'obligation où il se trouvait de résider en Angle-

terre. 
Cette démission a été renouvelée le 20 juin 1854, par un 

acte devant Dufour, notaire, par lequel Orsi a été nommé ad-

ministrateur des Docks, en remplacement de M. Duchesne de 

Vère. 
Eu donnant sa démission de ses fonctions d'administrateur, 

Duchesne de Vère s'est réservé les autres avantages stipulés en 

sa faveur comme fondateur et cnicessionnaire des Docks. Par 

suile, il a continué de s'occuper assez activement do tout ce 

qui les concernaii. 
Orsi avait clé, dans l'origine, souscripteur de 200 actions 

des Docks. Dès le 13 janvier 1853, on le voit figurer au conseil 

de surveillance de la société provisoire. 

Il a, en 1853 et 1854, prêté sV/ri assistance pour la négocia-

tion du traité Foy et Henderson, arguë de Iraude, et pour la 

consommai ion de ce traité il a prêté son nom pour des reports 

et ventes d'aclions qui ont facilité des détournements soit d'ac-

lions, soit de fonds; de là :es inculpations de complicité, d'es-

croquerie et d'abus de confiance portées conire Orsi. 

Des le mois de février 1853, le ministre de l'Intérieur a 

nommé M. Arthur fierryer commissaire du gouvernement 

près les Docks Napoléon. 
Le ministre avait droit de le faire, quoique la sociélé du 12 

octobre 1852 ne fût que provisoire et non encore autorisée 

comme société anonyme, ce en conséquence du décret du 21 

mars 1848, qui place sous la surveillance de l'Etat les maga-

sins où seront déposées les marchandises transmissihles par 

voie d'endossement sur les récépissés et de la surveillance spé-

ciale qu'autorisait et demandait l'exploitation de la conces-

sion du 17 septembre 185"2, quelle que put être la nature de 

la société contractée entre les concessionnaires et divers exploi-

tants. 
Le ministre fixa à 5,000 fr. le traitement annuel du commis-

saire, et déclara que ce traitement serait par les concession-

naires déposé d'avance au trésor, pour être payé par le trésor 

public nu fonctionnaire. 
Le 23 mars 1853, A. Berryer adressa au ministre un rap-

port Joyal, signalant les faits déjà révélés par Pereire, le nom-

bre des actions souscrites, le montant de l'encaissement du 31 

décembre, la tenue peu régulière des écritures. 

A la lin de 1833, A. Berryer demanda à faire partie d'une 

commission que le ministra se proposait de former pour exa-

miner les questions que soulevait l'organisation des Docks, et 

à être autorisé à faire en Angleterre un voyage pour étudier 

l'organisation et la marche des docks anglais. Aucun acte de 

déloyauté n'est reproché à M. A. Berryer dans le cours de l'an-

née 1853. • --^MPWii'ii lui i là—Il 
En décembre 1853, en 18J4 et en 1855, Arthur Berryer 

s'est, en Angleterre et en France, activement occupé de l'étude 

des docks; aussi en Angleterre, où son nom et son titre de 

commissaire impérial l'avaient fait parfaitement accueillir, de 

divers traités avec des maisons anglaises haut placées, et spécia-

lement en 1853 à Londres avec Orsi, delà négociation du traité 

Fox et Henderson, argué de fraude , sur lequel nous revien-

drons. 
Pour se couvrir des dépenses de ses voyages, en récompense 

de ses travaux utiles et de ses services, le commissaire impé-

rial a consenti à accepter des concessionnaires une indemnité 

mensuelle de 1,250 fr. (15,000 fr. par an) et la promesse d'u-

ne primo de 100,000 fr. lors de la constitution définitive de la 

société. 
La grande indulgence que depuis décembre 1853 Berryer a 

témoignée dans ses rapports pour les concessionnaires dont il 

était devenu l'ami et l'obligé, et sa coopération au traité Fox 

et Henderson, ont déterminé l'inculpation de complicité d'a-

bus de confiance qui pèse en ce moment sur Berryer si dou-

loureusement, pour le barreau, les magistrats et tous les ad-

mirateurs de l'éloquence, sur le nom honorable qu'il porte. 

Nous achevons l'histoire de la concession des Docks. 

On a remarqué de graves irrégularités dans les écritures de 

l'administration des Docks et aussi dans les livres de la mai-

son Cusin et Legendre, qui a confondu avec sa caisse celle des 

Docks, et a usé de l'actif des Docks comme de sa propre chose. 

Le journal de l'administration des Docks n'est pas paraphé, 

aucun inventaire de l'actif et du passif des Docks n'a été re-

présente, Legendre, on a consta-

té : des omissions importantes d'encaissement, de prix de ven-

tes d'actions ; Orsi, crédit de sommes provenant de prix de 

ventes d'actions, sans être débité des actions à lui remises pour 

les vendre; des comptes de ventes et reports d'actions sous des 

noms supposés ou imaginaires; des articles paraissant destinés 

à masquer des dons ou prélèvements, comme des achats avec 

primes d'un assez grand nombre de promesses d'aclions à une 

époque où les promesses étaient primées ; des ventes au pair 

d'actions que le même jour on inscrivait comme rachetées à 

des prix plus élevés; un compte sous le nom emprunté de Ju-

les Lecomte, constatant une perte de 304,930 fr. sur des achats 

et ventes d'actions; que la maison Cusin a acheté, pour les re-

vendre, 49,812 actions vendues par elle en sus des actions qui 

lui avaient été confiées. (Rap., p. 272.) 

Qu'aucun compte d'intérêt n'a été ouvert au profit des Docks 

pour la somme dont la maison Cusin et Legendre a été reli-

quataire envers les Docks; 

Qu'aucune somme n'a été bonifiée aux Docks pour intérêts 

des actions de Pont-Remy et Javel qui ont été libérées avec 

l'argent des Docks, et ont été, le 12 août 1854, transférées à 

l'achat des Docks. 

Sous la date du 12 août 1854, treize articles différents in-

scrits pour modifier considérablement la position de la maison 

Cusin et Cc à l'égard des Docks, et justifier un bilan entaché 

de fraude, qui, à cette époque, a été transmis au ministre à 

l'appui d'une demande de formation d'une nouvelle société. 

A la fin de 1855, de nombreuses plaintes furent adressées 

par des actionnaires lassés de ne recevoir aucun intérêt, de ne 

pas voir l'autorisation de la société anonyme accordée par le 

Gouvernement, de ne pas être convoqués en assemblée géné-

rale et de ne pouvoir obtenir aucun renseignement sur la si-

tuation de la compagnie. Un inspecteur-général des finances, 

désigné pour la vérification des écritures, signala dans leur 

tenue les plus graves irrégularités. 

Nous lisons (p. 32 de son rapport, p. 183 du dossier) : .« Au 

mépris des engagements. — Henderson. » 

Par suite de ce rapport, a été rendu le décret de révocation 

du 19 décembre 1855... 

Lire : 

La justice a été bientôt saisie ; les cinq appelants ou intimés, 

présents à la barre de la Cour, ont par suite à répondre aux 

deux inculpations qui vous sont soumises d'escroquerie et d'a-
bus de confiance. 

Les faits qui donnent lieu à l'inculpation d'escroquerie, et 

que les premiers juges ont accueillie à l'égard de Cusin et 

Legendre, dont ils ont écarté la complicité à l'égard d'Orsi, 

sont encore bien facile à saisir. 

La maison Cusin et Legendre a, en 1853, 1854 et 1855, fait 

vendre, à la Bourse, le plus souvent par des prête-noms, 

42,176 actions qui n'avaient pas été souscrites, et dont la dé-

livrance a élé faite sans un versement préalable de 125 fr. 

Le ministère public, dont le système a été accueilli par le 

jugement, dit à Cusin et Legendre : « Les preneurs de ces ac-

tions ont été trompés et victimes d'escroqueries. » 

Ils ont cru trois choses fausses : 

1° Qu'il y avait une société des Docks régulièrement consti-
tuée ; 

2° Que la caisse de cette société avait reçu 25,000,000 fr., 

comme vous l'aviez déclaré faussement devant Dufour le 20 

novembre 1852, devant le conseil de surveillance le 28 no-

vembre, au ministre le 14 janvier 1853 ; 

3° Que l'action détachée qui leur était remise, qui n'aurait 

dû êtredétachée qu'après un versement de 125 fr., était libérée 
ce qui n'était pas. 

Ils ont été trompés, ne recevant qu'un titre itrégulier, les 

appelant à une société non légalement constituée. Pour les 

preneurs de ces actions, il y a un préjudice. 

Des manœuvres accessoires prouvent la fraude. 

Ces ventes se faisaient à l'aide d'intermédiaires ou sous des 
noms supposés. 

Pour mieux tromper les acheteurs, on leur a remis plusieurs 

fois des actions anciennes ayam été l'objet d'échanges, ou des 

actions neuves préalablement maculées par Legendre fils et 

des employés, à l'aide de balais pour faire croire qu'il s'agis-

sait d'actions anciennes régulièrement émises. 11 y a eu em-

ploi de manœuvres frauduleuses pour faire naître des espé-
rances chimériques, et obtention de remises d'argent à l'aide 

de ces manœuvres et espérances, réunion de diverses cir-
constances qui constituent l'escroquerie. 

Vainement, a soutenu le ministère public, on invoque la 

prescription pour ces faits, parce que la fausse déclaration de-

vant Dufour et la fausse déclaration devant le conseil de sur-

veillance remontent à plus d■-. trois ans. Lors de l'émission des 

actions, il y a eu implicitement usage et renouvellement des 
fausses déclarations. 

Cusin et Legendre ont soutenu, sur ce chef, qu'à l'époque 

des ventes on connaissait à la Bourse l'état de la société; qu'ils 

avaient avoué au conseil de surveillance que Pereire et le com-

missaire impérial avaient, en mars 1853, dénonce au ministre 

que jamais ils n'avaient eu la pensée qu'un préjudice pût être 

éprouve par les acheteurs qui, ayant acquis à perte, prouve-

raient leurs prix d'achats dans l'actif de la société à partager. 

Cusin et Legendre ont insisté sur le moyen de prescription tiré 

de ce que les déclarations inexactes sur les souscriptions d'ac-
tions remontent à plus de trois ans. 

Le deuxième chej d'accusation porté çonlreCusin, Legendre 

et Duchesne de Vère, condamnés comme auteurs principaux-

Berryer, condamne comme complice, et Orsi, renvoyé dvl'in-

culpation de complicité, est d'avoir, en 1853, 1854 et 1855. 

commis des abus de confiance en détournant au préjudice des 

actionnaires de la société des Docks-Napoléon, dont Cusin 

Duchesne de Vere et Legendre étaient mandataires, des som-

mes d'argent et des acuons ayant été confiées à Cusin Le-

gendre et Duchesne de Vère, comme mandataires, à la charge 

de les rendre on d'en faire un emploi détend' 

Occupons-nous d'abord des sommes d'i 
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l'exercice 1852, 1^ 

« En examinant les livres, à la fin de chacun d 

«vante, nous trouvons toujours croissantes les e-er< 

de fonds des Docks aux affaires de la maison Cus'^ 

«A la fin de 1853, iious trouvons que, pour i'-
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maison de banque a reçu 15,591,003 fr., payé u -, 
est, en conséquence, reliquataire de 3,954,802 fr î 1 & 

Ce déficit est représenté par 405,000 fr! mis ni' 
l'Union dans la fabrique linière de Pont-Remy Q \à ma

i* 

avancés à la fabrique d'engrais de Javel, et962 5ilf
,8l,;

ï' 

cés eu compte-courant à Cusin, Legendre, Duchesno , "W 
Berryer. B et Arth

Ur 

A la fin de 1855, cependant, la société des Docks A 

are à Riant, sur le prix des terrains de la nlacp ̂  ïïS*&* 
,226,503 fr. 13 c. F BU9|Etiro
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Le ministère public trouve le secret de la préfère 

à la fabrique de Javel dans cette circonstance que f0? 
de Javel comptait à la maison de banque des' di\'\d ]'■'•'■ 
celle-ci n'a jamais rapportés à la société des Docksi8 

directeur de la fabrique de Javel a gratifié person r""'1 

MM. Cusin et Legendre à raison de l'assistance de la nr"1-

banque, procurée avec les fonds des Docks, de chm-n»^™11'1 

lions de Javel, valant 200,000 francs. un ̂  «. 

Comment nierait-on, a dit le ministère public m,»' •■ 

ait eu mandat de la société à ses gérants, mandat H 'C' ' 

termes exprès par l'article 63 de l'acte de sociélé du iT'8* 
bre 1852; mandat spécial d'appliquer les sommes reçue S* 
l'intérêt de la société aux acquisitions de terrains m i 
tions et dépenses nécessaires pour faire fonctionner'la 1 6 

auxquelles Cusin, Legendre et Duchesne de Vère étaient ft 

gés de pourvoir? 

L'emploi donné aux fonds sociaux d'intérêts m'K rta„» ■ 
: :..,iugllicilt:s ^llaLiui.u^o i..it U"aufcu " uaUS 

hensible, dit le jugement, que par une lettre du $ 

bre 1853, le ministre du commerce avait prescrit au 

sionnaires de conserver le reliquat entre leurs mains « 

« la forme la plus aisément disponible et à l'abri de ton/? 

« prédation, soit en le déposant à la Banque, à la %M1 
« dépôts et consignations, soit en le convertissant en 
« Trésor. » 

Duchesne de Vère a protesté qu'il était demeuré étru» 
aux actes de la maison de banque. 

Cusin et Legendre ont allégué que, des intérêts étant 

aux actionnaires, ils avaient pensé devoir placer d'une mai* 

■ productive ce qui était resté dans leur maison ; qu'ils crova» 

et croient encore bonnes les actions de Pont-Remy et h 
Javel. 

Ils ont protesté que tous les prélèvements faits en 

courant par Eugène Duchesne de Vère et Berryer, inscris 

constituant des créances, avaient été faits de bonne foi. 

_ Aux mêmes prévenus sont imputés, dans les mêmes Mili-
tions de participation, un premier détournement d'actions da 

Docks, celui de 42,176 actions non souscrites, non libérés 

avant l'émission, que la maison de banque a, par des interné 

diaires ou sous des noms supposés, fait vendre à la bourse il 

Paris et à celle de Londres, en 1853 et 1854, à perte pour II 
plupart. 

Ici, il y avait dépôt, dit la prévention, dépôt à la chargedi 

conserver et de rendre; le détournement par les mandataire 

dépositaires constitue le délit d'abus de confiance. 

L'expert a remarqué que les ventes d'actions étaient d'au-

tant plus reprochables que, quand elles ont eu lieu, ia mai-

son de banque aurait toujours eu un excédant de recettes sur 

les dépenses et provision pour subvenir aux dépenses de 

Docks, si l'avoir des Dock s n'avait pas mal à propos été engag 

dans les spéculations de la maison Cusin. 
Sur ces détournements, Cusin allègue qu'il a vendu desac-

tions, toujours pressé par lê besoin, dans certaines circonî-

tances, pour payer des prix d'acquisitions faites pour la » 

ciété des Docks; qu'il a maintenu ou augmenté les avants 

aux fabriques de Javel et Pont-Remy, pour ne pas laisser som-

brer les affaires dont le succès importait à la fois à sa maison 
de banque et aux Docks. , ., -,y 

Le deuxième détournement d'actions, opéré en 1 soi,a l« 

des traités Fox et Henderson, argués de dol, s'applique 

32,000 actions, représentant 4 millions. -

L'inspectei.r des finances, l'expert teneur délivres,,11" 

gement du Tribunal de commerce de la Seine duP 

1857, et le ministère public signalent les traités Foy et n 

derson que Cusin et Legendre ont signés, que Berryer 

ont négociés à Londres, à la consommation desquels ™ 

couru à Paris, comme essentiellement dolosifs ^'LJjf,, 
masquer un détournement de 14,400 actions ou 1i™V

res 
attribués comme pot-de-vin ou prime aux concessio 
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missaire l*|^
ri

jîèssîeurs, à ajouter quelques mots sur ce que 

{foiis particulier la position de chacun des inculpés, 

oêtf . érant de la maison Cusin et Legendre, administra-
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 des Docks, associé des usines de Pont-Remy et 

teur,a'|eg
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t de tous les inculpés le plus chargé. Depuis le dé-

de ^ icession du 17 décembre 1852 jusqu'à celui de révo-

S^Af décembre 1855, il a pris part, la part la plus ac-
c3"°".mis les actes reprochés. 

associé de Cusin, intéressé comme lui dans les 

o«*ÔÔt),600 du capital non reçu! 
409 signale un autre article du bilan com-

itré du passif une créance de M. liiant de 

combinaison fallacieuse d'écritures, 
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^"flaires dont trois ont été soutenues avec l'actif dé-
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 quatrième, les Docks, a, dans la plupart des ac-

tourne ■ inés assisté Cusin, moins actif que lui, mais ayant 
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 ̂  traités Fox et Henderson, parce qu'étranger 

^T^sùon de la maison de banque l'Union commerciale, il 

a 7 ^
auss

i aux ventes clandestines d'actions opérées par cette 

' ■ w et aux détournements importants d'argent < ffectués 
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iétés de l'Union, 
î el et de Pont-Remy. On ne peut oublier sa lâcheuse con-f nation en Belgique, le pot-de-vin qu'il a reçu de Riant 

t'ai "social"; qu'après sa démission" forcée d'avril 1853 jus-

i son remplacement par Orsi en juin 1854, il est resté ad-

1
U
 j

slra
ieur actif des Docks; que toujours il s'esl occupé de 

w "estion; que, le 14 février 1854, il a été l'un des sigua-

! ires du traité Fox et Henderson, stipulant au profit des con-

cessionnaires une remise secrète de 1,800,000 francs qui devait 

lal proîfer pour un tiers. 

A l'égard d Orsi, il convient de rappeler qu il 11 a pas pris 

art aux fausses déclarations sur la constitution de la société 

J
es

 Docks, qu'il n'est devenu adminstrateur des Docks que lors 

je la démission par acte public de Duchesne de V-ire, en juin 

01- d'autre part, que des feuilles de souscriptions il résulte 

™e 'dès l'origine, il lui a été al loué200 actions des Ilocks; que 

dès le mois de janvier il faisait partie du conseil de surveil-

lance des Docks, qu'il était associé et membre du conseil de 

surveillance des trois maisons : l'Union, Pont-Remy et 

Javel dans les affaires desquelles ont passé une partie notable 

des fonds détournés; qu'en 1853, 1854 et en 1855, sous son 

nom, il a été reporté pour la maison Cusin et Legendre, 11,200 

actions illégalement employées, qu'il donnait en garantie au 

chemin de ter de Réziers, au duc de Galliera, faisant sur les 

actions des avances onéreuses; que de son aveu, en 1851, à 

Londres, Orsi a fait vendre ou acheter des milliers d'actions 

des Docks, pour lesquelles il a versé à la maison Cusin et Le-

gendre, suivant son compte sur les livres et les reçus qui lui 

ont été délivrés, 1,894,442 fr. 35 c, dont, sur les livres de 

la'maison Cusin et C0, on le créditait, sans le débiter, des ac-

tions dont on voulait apparemment cacher la sortie. Son ex-

cuse, que le jugement a admise, aété, relativement à ces opé-

rations, qu'il avait cru légitime propriétaire des actions sur 

lesquelles il a opéré la maison Cusin et Legendre, qui avait 

fait acheter beaucoup d'actions, soit par spéculation, soit pour 

soutenir les cours. 

Le jugement a aussi déclaré que le fait d'avoir signé les ac-

tes si suspects du 24 juillet 1854 avec Fox et Henderson 

paraissant avoir réalisé le paiement de la prime ne suffisait 

pas pour établir la participation d'Orsi au détournement des 

14,400 actions ou 1,800,000 f. dont on a fait donner quittance 

à Henderson, et qne l'on a inscrit sur les livres comme payés 

pour avances de travaux, quoiqu'en réalité Fox et Henderson 

aient laissé les 14,400 actions ou 1,800,000 fr. aux conces-

sionnaires sur les 32,000 actions ou 4,000,000 de fr. dont on 

leur a, le 24 juillet 1851, fait donner quittance. 

Rapproché de celui-ci, constaté par la caisse de Berryer de 

février 1852 qu'Orsi n'avait pas été étrangerà la négociation du 

traité du 14 février, qui a stipulé la prime secrète, ce fait est 

la charge qui, relativement à Orsi, nous paraît la plus grave 

et devoir particulièrement fixer votre attention. 

Orsi a soutenu qu'il était entré dans l'affaire et avait ac-

cepté la qualité d'administrateur des Docks uniquement par 

suite de son dévouement au nom illustre sous le patronage 

duquel l'établissement des Docks avait été placé, et qu'à au-

Wne époque il n'avait sérieusement participé à des fraudes 

ou détournements au préjudice des actionnaires. 

Nous arrivons maintenant, non sans émotion, à Arthur Ber-
rjer. 

Fonctionnaire, Arthur Berryer est actif, désireux de s'in-

struire, de se rendre utile. 
Le fonctionnaire est doublé d'un homme privé, enclin à une 

vie légère qui souvent conduit à la gêne même l'homme opu-

™, et jette celui qui s'y abandonne dans des embarras, tou-

1 urs dangereux conseillers. Nous ne pouvons certainement ad-
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 appartenant aux 

Qu'il a concouru, comme concessionnaire des Docks et com-

me associe de la maison Orsi et Armani, à la vente d'actions 

n appartenant pas à Cusin, Legendre et Duchesne de Vère, et 

dont les londs n'ont pas été appliqués aux affaires des Docks ; 

Qu il a concouru, par ses démarches et par sa signature, à 

la remise illégitime de 32,000 actions à MM. Fox et Henderson 

et a lattribuuon, ainsi illégitime, de 14,400 de ces actions 
aux concessionnaires des Docks ; 

Par ces motifs el autres à déduire, 

Condamner Orsi solidairement et par corps, avec Cusin, Le-

gendre et Duchesne de Vère, aux restitutions et paiements or-
donnes par le jugement du 7 mars 1857 ; 

Fixer la durée de la contrainte par corps; 

Condamner Orsi aux dépens , sous la réserve de changer ou 
augmenter les présentes conclusions, 

M. le président procède ainsi à l'interrogatoire des pré-

venus : 

M. ïe président : Cusin, le rapport a nettement posé les 

points sur lesquels vous avez à répondre. Ce qui concerne l'U-

nion commerciale n'est pas directement en cause; les opéra-

tions qui ont trait à cette affaire ne figurent ici qu'accessoire-

ment. Ce que nous devons examiner, ce sont les faits qui, ap-

préciés par les premiers juges, ont attiré sur vous une con-

damnation. On vous reproche un double délit: escroquerie et 

détournement. Le détournement, c'est dans la gestion des 

Docks que vous l'avez commis. Vous aviez les fonds des action-

naires entre vos mains; ou vous reproche de vous les être ap-

proprié par des placements faits, non pas à l'avantage des 

actionnaires, mais au vôtre. Au lieu de placer ces fonds de 

manière à leur faire produire des intérêts et de payer les in-

térêts, ainsi que les statuts vous y obligeaient, vous avez em-

ployé une partie de ces fonds à des affaires industrielles qui 

vous intéressaient seul. — R. C'est avant le décret des Docks 

que je m'étais engagé dans ces affaires. 

D. Nous vous l'accordons. Mais vous deviez servir les inté-

rêts des sommes versées par les actionnaires ; or, ces sommes, 

vous les avez appliquées, sans profit pour eux, à vos affaires 

personnelles. — R. C'est une erreur, ces affaires donnaient 

des dividendes. 

D. A qui ? — R. Aux actionnaires. 

D. Des Docks ? — R. Non ; mais, si vous le permettez, mon-

sieur le président, je vais établir la situation. Dès le premier 

jour, en novembre 1852, nous étions en rapport avec M. Pe-

reire ; nous avons été dans ses mains jusqu'en mars 1853. M. 

Pereire se sépare de nous. Nous nous adressons à M. de Roth-

schild. Or, nous n'avions pas encore, à cette époque, pu par-

venir à signer uu traité ; il fallait attendre la signature d'un 

traité pour assembler les actionnaires et faire une distribu-
tion. 

D. Il y a un deuxième grief. Sous forme de comptes-cou-

rants, vous avez prélevé à votre profit des sommes considéra-

bles?—R. Je ne comprends pas comment en 1849, en 1851 

j'aurais pu me servir de l'argent des Docks. 

D. A cette époque il n'était pas question de Docks; mais c'est 

depuis cette création que s'est passé le fait qu'on vous repro-

che. Vous avez fait à la caisse des Docks un emprunt de 265,000 

francs que vous ne deviez pas faire. — R. J'ai un compte, en 

effet, de 265,000 francs; mais ce compte remonte à 1848 et à 

1849. 

D. Ainsi, votre réponse est celle-ci : les 265,000 francs n'ont 

pu être pris à la caisse des Docks, parce que à cette époque la 

caisse des Docks n'existait pas. Nous l'accueillons sous réserve. 

Il y a un troisième chef qui vous est reproché. Il fallait 50 

millions pourque la société pût être constituée,formant 250,000 

actions; 90,000 actions ont été placées , 112,000 sont restées 

entre vos mains. Nous admettons que, sur 112,000 actions, 

33,000 aient été placées au pair; restent 74,000. Le Tribunal 

vous impute d'avoir détourné ces 74,000 actions. Vous en au-

riez appliqué 42,000 à des spéculations de bourse, et 32,000 

au traité Fox et Henderson. Expliquez-vous sur l'ensemble. Vous 

banquier, bien famé alors, vous deviez savoir que, dépositaire 

de 74,000 actions, vous ne deviez pas jouer avec elles, les dis-

siper.— R. Aumomeut où nous allions traiter, nousavions don-

né à M. Pereire les relevés de nos opérations, les listes d'ac-

tions, les traités, etc. Ils doivent être encore entre ses mains, 

à moins qu'on ne les lui ait réclamés. Nous étions, à cette épo-

que, reliquataire, car les dépenses que nous avions été obli-

gés de faire dépassaient l'encaisse. Ainsi, nous avions fait un 

traité pour le terrassement. M. Pereire le rompit en juillet et 

donna un développement énorme aux travaux. Or, sur ces en -

trefaites, M. Pereire, dans les premiers jours de décembre, 

demande le complément du prix de l'immeuble vendu, 500,000 

francs. A cette époque, les affaires étaient devenues difficiles. 

Le taux de la Banque était monté à 5 pour 100. Impossible 

de vendre les actions de Javel, ni de Pont-Remy. A cette épo-

que, la situation était celle-ci: M. Pereire nous avait fait dé-

penser 700,000 fr., et il réclamait 521,000 fr. Nous avons dû 

vendre des actions. 

D. Chose fatale, vous vendiez ces actions au-dessous du pair, 

ce gui entraînait un double mal; pour l'entreprise, le danger 

d'une ruine, et pour vous le danger d'une poursuite correc-

tionnelle. Vous le saviez si bien que vous faisiez vendre sous 

un nom qui n'était pas sérieux, celui de Bernard, votre valet 

de chambre. — R. Ce que vous dites, M. le président, au su-

jet de Bernard, s'explique facilement, M. Picard le sait; dans 

le traité Pereire, on réservait 1,957 actions, pour les distri-

buer à diverses personnes. Pour éviter de faire immédiate-

ment cette distribution, on a mis les actions sous le nom du 

premier venu, de Bernard. Je crois que la Cour a conçu à 

ce sujet une mauvaise impression, car en vérité rien n'est plus 

simple. 

D. La Cour n'a aucune impression. Appelée à apprécier les 

faits qui lui sont soumis, elle attend la discussion pour s'é-

clairer. Ce n'est pas pour vous faire un reproche que je vous 

fais cette remarque, c'est afin de vous mettre plus à votre aise 

dans vos réponses. Je veux vous parler maintenant des traités 

Henderson et Fox, dans l'historique desquels nous ne devons 

pas entrer. Mais sans entrer dans la filière assez compliquée 

de ces négociations, arrêtons-nous à l'article le plus important, 

à celui qui conti-nt à votre profit une stipulation de 1,800,000 

francs. Comment avez- vous pensé toucher cette somme à 1 insu 

des 'actionnaires?—R. Cette pensée de nous faire une pareille 

attribution ne m'est jamais venue. Nous nous sommes adres-

sés à la maison Henderson et Fox, maison qui venait d'échouer 

pour la construction du Palais-de l'Industrie, mais qui avait 

construit le Palais-dc-l'Exposition à Hyde-Park. Le grand 

nombre de négociations que nous avons eues avec cette mai-

son suffit pour en établir la moralité. Ces messieurs ont adopté 

les prix des constructions qu'on élevait au Louvre. Nous espé-

rions avec ces bénéfices diminuer le sacrifice qui résultait de 

la vente des actions. 
1). Ceci n'est pas clair. Vous aviez stipulé à votre profit une 

commission secrète de 1,800,000 francs. N'est-ce pas, en langa-

ge d'atfiiires, ce qu'on nomme un pot-de-vhi ? Vous deviez faire 

une adjudication, si vous vouliez sauvegarder les intérêts des 

actionnaires ; vous ne le faisiez pas, et alors vous stipuliez une 

prime pour récompense de votre complaisance. 

Auire fait ; vous faisiez obstacle à la réalisation du traité 

llicardo, et cela dans l'espérance de vous approprier une pri-

me. — R. Lorsque M. Legrndre est revenu avec le traité Ri-

cardo, je soumis à M. le prince Murât, à M. le général Morin, 

et à d'autres personnes le traité. Une clause avait attiré mon 

attention .• cett3 clause mettait l'ailaire à la discrétion des An -

glais. Je n'ai jamais pu trouver le dossier du procès Read ; je 

suis persuadé que l'on y trouverait l'article dont je parle. 

D. C'est co.itesié. 
M" Nibelte : Ces Anglais avaient des prétentions exa-

gérées : ils demandaient 2 p. 0[0. 

M" Cettiez : Le dossier est aux pièces, cote 26. 

D. N'anticipons pas. Comment expliquez-vous le traité par 

lequel vous avez prêté, puis dormé 108,000 fr. à Arthur Ber-

ryer? — R. Je ne comprends pas la confusion que l'on fait 

cominuellemeiit entre l'actif de l'Union commerciale et celui 

das Docks. Est-ce que l'Union ue pouvait pas ouvrir un crédit 

à qui elle voulait? Comment, une maison de banque qui a 
un actif ne peut faire une avance? Or, M. Berryer avait fait 

des recherches, des voyages, nous avions ensemble jusqu'à 

quatre rendez-vous par jour. Il y avait là une absorption de 

temps qui rendait nos relations plus étroites. Mais nous avons 

fait des avances à M. Orsi et'à beaucoup d'autres. 

D. Il est difficile de croire que votre intention à vous, sur-

veillé, ait été de faire une simple avance à celui qui avait mis-

sion de vous surveiller. — R. Il faut se reporter aux dates. Je 

reviens au traité Pereire. Le traité rompu, il fajlait travailler 

à le remplacer. M. Berryer a fait comme nous, il a travaillé à 

le remplacer. 

D. Il est peu probable que vous ayez eu la pensée de recou-

rir au crédit de Berryer pour trouver des capitalistes. 

Quelques mots maintenant sur l'escroquerie, Afin d'avoir les 

fils entre vos mains, vous avez annoncé que les souscriptions 

étaient faites alors qu'elles ne l'étaient pas encore.—R. Quand 

une souscription est finie, on ne l'ouvre pas de nouveau. Le 

lendemain de la déclaration faite chez le notaire, nous avons 

été chez le ministre; on nous a engagés alors à aller trouver 

M. Pereire; si ou nous avait fait des observations, tous nos 

( liagrins auraient été évités. 

D. Comment le gouvernement pouvait-il vous éclairer quand 

vous cherchiez à le tromper? — R. M. Pereire était au courant 

de l'affaire dès le mois de janvier. 

D. Vous confondez les dates; le 11 et le 24 janvier 1853, 

vous avez déclaré à tort qu'il n'y avait plus de fonds. Vous 

parlez de ce qui s'est passé avec M. Pereire; c'est postérieur. 

,— R. Pardon; dès novembre 1852, j'étais -en rapport avec M. 

Pereire. 
D. Vous remontez à l'époque des premiers pourparlers avec 

M. Pereire; mais ce n'est pas lorsqu'il s'agit de sommes aussi 

importantes, lorsque rien n'est signé, qu'on peut regarder une , 

affaire comme conclue. La Cour, du reste, entendra votre dé-

fenseur. Et vous, Legendre, vous avez aussi à répondre de 

faits graves; il est un mauvais précédent qui vous concerne, 

ainsi que Cusin; vous avez immobilisé une partie de votre ca-

pital, 1,600,000 fr.; vous n'aviez que 400,000 fr. de fonds de 

roulement, et c'est dans de semblables conditions que vous en-

trepreniez une affaire aussi considérable que celle des Docks. 

— R. Le conseil de surveillance de l'Union était au courant 

de la situation, et le commerce et la Banque n'ont jamais eu à 

nous faire des reproches. 
D. Aussi, pour faire face à vos dépenses personnelles, vous 

faisiez des prélèvements à la caisse des Docks; c'est ainsi que 

vous avez pris des sommes d'argent pour les jeter dans les af-

faires de Javel et de Pont-Remy. — R. Mon défenseur expli-

quera celte position; que l'on se reporte à cette époque, on 

verra que notre maison de banque était la première de Paris. 

Elle a résisté à la révolution de 1848. 

D. Elle a traversé en effet honorablement cette crise; ce 

qui n'indique pas qu'elle fût dans une position brillante eu 

1852. Vous en étiez réduit à puiser à la caisse des Docks? — 

R. Mon défenseur expliquera cela. 

D. Vous faites bien de vous en rapporter à votre défenseur. 

Pourquoi avez-vous signé cette fausse déclaration que la sous-

cription était couverte à cette époque ? — R. Il était question 

alors du traité avec les Anglais; comme je ne me mêlais pas de 

Docks, que j'étais un simple administrateur, je consultai, au 

sujet de cette déclaration, M. le baron de Meklembourg ;ilme 

répondit : « N'ayez aucune crainte, les 70,000 actions restantes 

seront prises par Pereire ou par les Anglais. » 

D. En un mot, votre système consiste à dire que vous ne 

faisiez que devancer le temps. Expliquez-vous sur la lettre de 

Londres?—R. Au début de l'affaire, j'étais un simple ad-

ministrateur. M. Riant me mit en rapport avec M. Read, et 

celui-ci me fit connaître M. Ricardo. Je recevais des lettres 

de Cusin, qui disait que la souscription était couverte à Paris. 

J'écrivis la veille du jour où le traité devait être signé; il n'é-

tait donc pas dans ma pensée que le traité dût être rompu. Je 

né pensais qu'aux actions qui devaient nous revenir lorsque 

je disais qu'il fallait donner uu coup de fouet à la Bourse, 

c'est-à-dire à 10,000. 

D. Pouvez-vous expliquer comment les 42,000 actions sont 

sorties du portefeuille?— R. Lorsque M. Pereire, effrayé de 

la guerre qui s'engageait, s'est retiré, nous nous sommes trou-

vés en face de paiements dont l'échéance était arrivée. J'ai 

consenti alors à ce qu'on vendît à perte, sauf à couvrir le dé-

ficit avec les avantages qui me revenaient comme fondateur. 

D. Que sont devenues les actions ? — R. Je ne sais pas. Ce 

n'est pas moi qui les ai vendues. 

D. Et les 32,000 du traité de Fox et Henderson ? — R. Je 

n'ai pas fait ce traité. 

D. Comment vous justifier de votre part de 600,000 fr.? — 

R. Je ne les ai pas demandés. 

D, Pourquoi alors avoir permis qu'une semblable clause ait 

été stipulée à votre avantage ?—R. U n'y a jamais eu de répar-

tition. Cela devait servir à couvrir le déficit des actions ven-

dues à perte. 

Cusin : Depuis le 12 août 1854, il n'a pas été pris un sou à 

l'actif des Docks. Les traités sont antérieurs de quelques se-

maines. 

D. Cette question sera réservée comme tant d'autres. Mais 

comment se fait-il, Legendre, que l'on ait surpris votre fils à 

maculer et à salir des actions nouvelles auxquelles il voulait 

donner l'apparence d'actions anciennes?—R. Je n'ai pas con-

naissance de ce fait. Mon fils était simple employé dans la 

maison. 
M. le président : Duchesne, expliquez-nous votre coopéra-

tion aux actes incriminés. On ne vous reproche pas des faits 

d'escroquerie, mais on fait peser sur vous la prévention d'a-

bus de confiance. Il y avait dans votre passé un antécédent qui 

vous imposait la loi de ne pas vous engager dans une société 

fondée sous un patronage respectable. Commentavez-vous osé, 

après la condamnntion qui vousavait atteint, demander la con-

cession d'une grande entreprise ? 

Le prévenu ne répond pas. 
D. Enfin, veus avez touché 78,000 fr. de droit de commission 

pour la vente des terrains de M. Riant? — R. Cette commis-

sion n'était pas destinée à moi seul; elle servait à payer des 

travaux importants ; elle a été attribuée à beaucoup d'inter-

médiaires, à des journalistes en grand nombre. 
D. Expliquez-vous sur les prétendus comptes-courants. — 

R. Ces comptes-courants étaient sérieux. J'ai de nombreux re-

çus et bordereaux qui les constatent. D'ailleurs, ce n'était pas 

lapremière affaire que j'avais avec MVI. Cusin et Legendre.C'est 

ainsi que j'avais fait opérer par eux l'emprunt de Bruxelles.Cet 

emprunt a été opéré en six semaines el a produit 400,000 fr. 

de bénéfices nets. L'affaire aurait pu même produire 600,000 

francs. 
D. Ce n'est pas de cette affaire qu'il s'agit. Expliquez ce cré-

dit de 123,197 fr. qui vous était ouvert. Vousdeviez connaître 

l'état précaire de l'Union commerciale et vous deviez savoir 

que les fonds provenaient des Docks ? — R. Je connaissais Cu 

sin et Legendre pour des banquiers honorables. D'ailleurs, 

avoir 10,»,0i 0 francs dans une maison de banque, ce n'est pas 

considérable 

Le prévenu nie énergiquement avoir stipulé une prime à 

son profit pour le traite Henderson. U n'avait qu'un but, celui 

de faire réussir l'affaire, et ne cherchait d'antre récompense 

qu'un gain légitime. Il ne s'est pas occupé de la maison de 

banque; il n'était pas concessionnaire banquier, mais simple 

concessionnaire theoriste. 

1). Le monde financier re distingue pas entre les concession-

naires praticiens et les concessionnaires théoristes. — R. Le 

inonde judiciaire ne fait pas celte distinction, parfaitement ad-

mise dans la finance. 

D. Ainsi votre défense se résume ainsi : vous avez cru faire 

des prélèvements sur la caisse de l'Union, et non sur celle des 

Docks. Ces prélèvements n'étaient que des avances. Quant au 

traité, il vous est complètement étranger? 

M. le piésidcnt : Orsi, la prévention vous considère, non 

comme auteur du délit, mais comme complice. Vous auriez 

aidé et assisté les auteurs du délit, et vous auriez ensuite re-

cèle le produit du détournement. 

Le prévenu explique qu'il a fait des reports dans l'intention 

de sauver l'entreprise. Il n'a jamais agi clandestinement. 

L'argent qu'il a emprunté sur dépôt d'actions à la compagnie 

de Graissessac à Beziers a été rem,s à Cusin, et l'opération 

s'est faite à la connaissance de tous les employés du chemin 

de 1er de Béziers. Quant aux 210,000 fr. empruntés au duc 

de Galliera, le nantissement a été établi par acte public. 

D. Mais avec ces reports, vous mangiez les capitaux? — 

R. La société n'aurait pas pu vivre sans ces emprunts. Si la 

liquidation a eu lieu, ̂ 'est par suite d'engagements qui ont été 

pris, par exemple, avec M. Pereire. 

D. Autre grief. Comment vous faisiez-vous créditer sur les 

livres, vous qui n'étiez qu'un simple intermédiaire? — R. J'a-

vais eu avec la maison Monteaux des affaires importantes. Mon 

compte courant s'élevait à plus de 500,000 francs. Quand la 

maison Momeaux a arrêté ses paiements, j'ai transpqrté mon 

Compte à la maison Cusin et Legendre. Mon défenseur a à ce 

Sujet plus de 150 pièces justificatives entre les'mains. 

D. Vous étiez porté sur les livres comme créditeur de 

1.200,000 francs qu'en réalité vous n'avez pas versés ? — R. 

Monsieur le président, j'ai été le premier à convenir que je 

n'étais pas créancier de cette somme. L'expert m'a demandé si 

j'étais créancier; j'ai répondu immédiatement : non. 

' D. Vous vous prêtez à des opérations de bourse, vous vous 

faites passer pour créancier de 1,200,000 francs; comment 

voulez-vous que l'on n'éprouve pas quelque méfiance ? — R. 

Ce n'est pas de ma faute si on m'a porté pour créancier de pa-

reille somme. Ce n'est que par M. d'Espinois que j'ai connu le 

compte. 
M. le président, à Cusin : Expliquez-vous à ce sujet? 

Cusin : C'était un moyen de contrôle. 

D. Ce que vous répondez n'est pas intelligible; nous ne nous 

rendons pas compte de votre réponse, peut-être votre défen-

seur pourra-t-il l'expliquer. 

M. le président : Berryer, on vous reproche d'avoir assisté 

les prévenus dans les faits incriminés; donnez-nous des expli-

cations sur votre conduite? — R. Je prie M. le président de 

me rappeler les faits. 

D. Vuus avez coopéré au détournement de Cusin, de Legen-

dre et de Duchesne en faisant à l'administration des rapports 

mensongers, puisqu'il faut dire le mot? —R. Je prie la Cour 

de prendre connaissance de mes rapports; il y a deux parties 

distinctes : la première partie a été bien examinée; on a re-

connu ma loyauté en ce qui cuiicerne cette première partie, et. 

on m'a donné un bill d'indemnité. Quant à la seconde partie, 

on m'accuse. Or, les rapports que j'ai fournis dans le cours 

de cette deuxième partie ne m'étaient pas demandés, c'est 

moi qui les ai fournis spontanément. 

Si la Cour veut jeter un coup d'œil sur les pièces du procès, 

elle pourra facilement s'en convaincre. Ainsi, à l'égard du 

traité Fox et Henderson, à la fin de 1854 et eu janvier 1855, 

j'ai vivement insisté pour la non-exécution de ce traité. Si, 

dans ma pensée, je devais participer aux bénéfices de ce traité, 

je ne l'aurais pas critiqué, je m'y serais associé. Plus tard, 

j'apprends qu'un concessionnaire jouait à-la Bourse, du mo;ns 

on me l'avait dit : immédiatement l'écris à ce sujet. Si j'avais 

été lié vis-à-vis des concessionnaires, aurais-jeeu cette liberté de 

langage? Les rapports que j'ai faits alors, je les aijfaits officieu-

sement, et non à titre de commissaire du gouvernement, et si 

j'usais de cette qualité, ce n'était que pour relever l'entre-

prise. 

D. Vous avez trompé le ministre lorsque vous avez annoncé 

que la compagnie avait fait des placements hypothécaires? — 

R. J'avais demandé des renseignements à M. Cusin. Il me dit 

que le placement fait avec les fonds des Docks était garanti par 

des titres hypothécaires. Lorsque je fus chargé avec MM. Car-

teret et Stockes d'établir le bilan du 12 août, j'ai mis sous 

scellé des actions de Javel. 

D. Le reproche le plus grave qui doit vous être adressé est 

d'avoir reçu un traitement? — R. Je n'ai jamais reçu de trai-

tement. 

D. Comment, vous ne receviez pas mensuellement un traite-

ment? — R. Ce n'était pas un traitement. 

D. Ne faites pas d'équivoque. — R. Ce n'est pas mon inten-

tion. Quand, au mois de décembre 1853, j'ai dû partir pour 

l'Angleterre, j'ai fait des dépenses considérables. J'y ai dé-

pensé mon avoir. J'avais continuellement fait des déboursés. 

Je demandai à Cusin de mettre une somme d'argent à ma dis-

position. Cela me servait à rémunérer mes employés, mes 

agents à Londres, à payer mes frais de déplacements, car je 

n'habitais pas Paris. Cela faisait 1,200 et quelquefois 1,500 fr. 

On me portait cela en compte. 

D. 11 va eu un traité aux termes duquel on vous faisait 

cadeau de cette somme. — R. Je proteste contre cette pièce. 

Je la décline sincèrement. 

M. le président : Cusiu, expliquez-vous à ce sujet. 

M. Cusin : La pièce a été déchirée et mise au lèu. Quant au 

brouillon, je ne sais s'il reproduit fidèlement la pièce. 

D. Ce n'est pas répondre; vous devez savoir si vous avez 

fait remise à Berryer de 100,000 fr. ? — R. Oui, monsieur. 

M. Berryer : Je ne veux- pas faire d'équivoques ; je ne vou-

lais pas faire peser mes frais sur la société des Docks, cela ne 

regardait que la société Cusin. La pièce aété annulée, du res-

te, bien antérieurement avant votre poursuite, en 1854 ou 

1855. 

D. Ceci se réduit à faire une distinction entre l'Union com-

merciale et les Docks ? — R. Je jure que ce que je dis est 

exact. Je n'ai jamais entendu faire peser aucune charge sur les 

Docks. 

D, Pour qui a lu les pièces,le dossier ministériel,la vérité est 

que les honorables, disons-le très haut, les très honorables 

chefs de l'administration ont été préoccupés de cette double po-

sition que vous preniez, de commissaire du gouvernement et 

d'actionnaire? — R. La défense établira avec ces pièces ceque 

je soutiens. 

D. Elle aura alors à présenter d'autres pièces? — R. Je ne 

le pense pas. Ce que je dis est, je le déclare, la vérité. Je l'at-

teste devant Dieu. 

D. Comment expliquez-vous alors vos demandes incessantes 

d'argent? — R. Je m'étais voué entièrement à l'affaire des 

Docks. J'y ai dévoré trois ans, j'y ai dévoré ma fortune, celle 

de ma femme. Lorsque j'ai demandé de l'argent, c'était tou-

jours par petites sommes, ce qui prouve que c'était pour faire 

face à des dépenses personnelles. Je ne demandais que pour 

payer ce qui me préoccupait actuellement : dépenses de voya-

ge, paiements à mes agents. 

D. Je vous épargne la lecture de vos lettres. Vous auriez dû 

ne jamais oublier qu'il faut porter avec dignité un nom hono-

ré. Dans la lettredu 21 janvier, vous parlez de l'intérêt que vous 

aviez dans i'affaire? — R. 11 ne s'agissait pas d'un intérêt pé-

cuniaire, mais de l'intérêt moral que je portais au succès de 

l'affaire. 

D. On ne peut admettre cette interprétation. Réfléchissez 

les débats ne sont pas terminés. La Cour accueillera avec bon-

heur tout ce qui sera de nature à vous justifier?— R. Je per-

siste dans ce que jai dit. J'ai donné quittance de toutes les 

sommes que j'ai reçues. J'aurais pu jouer à la Bourse, me fai-

re donner de l'argent de la main à la main. Je ne l'ai jamais 
feit. 

M" Dufaure : Avant de lever l'audience, je prie M. le prési-

dent de poser quelques questions à M. Picard, qui est Une dès 

parties civiles, M. Picard a été emplové aux Docks jusqu'au 

mois d'août 1853. Je prie M. le président de lui demander : 

Est-ce lui qui faisait les attributions des actions ? Comment 

étaient organisés les bureaux des Docks et de l'Union com-

merciale? Quelle part prenait M. Legendre dans les affaires? 

M. Picard, interpellé, déclare que la répartition a été faite 

par M. Cusin, M. Bourgoin et lui. 106 actions ont été distri-

buées, 30,1 '00 versées à la maison de banque et 74,()iin aux 

Anglais. Deux pièces étaient affectées spécialement aux Docks. 

M. Legendre ne s'occupait pas des affaires des bureaux; peut-

être a-t-il reçu un mandat pour s'occuper des affaires exté-

rieures ; mais, quant aux ordres exécutés dans les bureaux 
c'étiiit Cusin qui les donnait. 

M. Picard a quitté les bureaux lorsqu'il s'est aperçu >
que 

les concessionnaires vendaient des actions. Cela lui a inspiré 

des soupçons, et il a quitté immédiatement. 

M'Dufaure : Ce qui a amené la retruite de M. Picard c'est 

qu'il ne se trouvait pas suffisamment rémunéré ' 

M. Picard . Non, monsieur, c'est que je ue voulais pas être 
compromis. r 

M. Picard donne quelques renseignements au sujet des ac-

tions mises sous le nom de Bernard. U résulte des explications 

de la. partie civile, qu il n'y a eu dans ce fait aucune manœu-

vre frauduleuse. M. P.card déclare ensuite que, sur l'autorisa-

tion de 51. Cusin, il a vendu des actions pour M. Berryer et lui 
â remis le montant de la vente. 

L'audience est levée à quatre heures et quart; l'affaire 

est continuée à demain. 

M
e
 Celliez, avocat des parties, doit être entendu au com-

mencement de l'audience. 
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1
 M. le docteur Ariibroise Tardieu, professeur agrégé, 

chargé par M. le ministre de l'instruction publique d'un 

cours complémentaire de médecine légale, commencera 

ce cours à la Faculté de médecine le mercredi 29 avril, 

à midi, et le contiauera les mercredi et {vendredi de cha-

que semaine, à la môme heure. 

— Le sieur Varvart, épicier à Vincennes, rue du Midi, 

20, comparaît devant le Tribunal correctionnel pour trom-

perie sur la quantité de la marchandise vendue. La trom-

perie est légère, il s'agit de 5 grammes de sucre, ces fa-

meux cinq grammes, différence de 20 à 25, que beaucoup 

d'épiciers persistent à ne pas vouloir donner, dans leur 

obstination à vendre au quarteron ; la femme qui a porté 

plainte déclare que c'est de guerre lasse et voyant que l'é-

picier ne lui donnait jamais que 120 grammes pour 125, 

qu'elle a dénoncé le fait. 

Varvart soutient qu'il lui donnait toujours 125 gram-
mes... y compris le papier. 

Le Tribunal l'a condamné à six jours de prison et 50 fr. 
d'amende. 

— Un chiffonnier sur le retour, malade, boiteux, arrive 

à la barre du Tribunal correctionnel, s'appuyant sur un 
bâton, et dépose : 

Le 7 d'avril, après avoir bu la valicence d'une goutte 

et demie à deux gouttes, j'ai été chercher un billet pour 

mener ma liile giatissement à l'hospice, vu qu'elle a une 

espèce de crêpe sur la purnelle qui lui empêche l'usage-

ment de l'œil. Ayant fait l'empiétement de 10 c. de ga-

lette pour ma fille en passant sur le boulevard du Temple, 

comme je reluquaS l'affiche de Fraticoui, v'ian, voilà que 

je reçois un renfoncement dans la ligure qui m'étend de 

mon long sur le bitume sans pouvoir me relever. 

M. le président : Vous aviez la jambe cassée ! 

Le chiffonnier : Pour tant que ça, c'est suffisant d'une 

entorse de six semaines, dont que vous voyez que je mar-

che encore comme un chien qui va à vêpres. 

M. le président : Reconnaissez-vous le prévenu Claude 

Robert pour celui qui vous a ainsi frappé? 

Le chiffonnier : Si il m'avait prévenu, je pourrais le 

reconnaître, mais m'ayant attaque derrièrement j'ai pas 

. vu son muftle, ce qui fait que c'est lui ou un autre, sans 
pouvoir rien dire au juste. 

M. le président : Nous allons entendre un témoin. 

Un agent : Le 7 avril, à cinq heures du soir, en pas-

sant sur le boulevard du Temple, j'ai aperçu un rassem-

blement, je m'en suis approchent j'ai vu un monsieur par 

terre et un autre monsieur qui se sauvait. Les assistants 

m'ont dit que celui qui se sauvait venait de frapper celui 

!«W»WII.'».l 

qui était par terre; j'ai couru après te fuyard et je l'ai at-

teint. En l'arrêtant il m'a donné un coup de pied à la jam-

be en me disant de le laisser tranquille ou qu'il nous crè-

verait tous, moi et mes camarades. 

M. le président : Quel motif aviez-vous de frapper cet 

homme et l'agent qui vous a arrêté ? 

Robert : Motif d'être sans connaissance. 

M. le président : Ce qui veut dire que vous étiez ivre? 

Robert : Sans ça, y a pas plus doux que moi dans la 
rue Charenton. 

gs Le chiffonnier : Jeune homme, je n'en veux pas à un 

particulier qui se soutient d'un ou deux verres de vin et 

autant d'eau-de-vie ; moi-même, qui vous parle, je m'en 

sers quelquefois pour chasser les brouillards du matin, 

mais si fallait que tous les boissonneux ils donnent des 

entorses aux autres, il y aurait pas assez d'hospices dans 
la capitale. 

Robert : Je ne vas pas à l'encontre, mon ancien ; mais 

un coup de sirop n'est pas un coup de méchanceté. 

Pour son double délit de coups volontaires et de rébel-

lion, l'agneau de la rue de Charenton a été condamné à 

trois mois de prison. 

COMPAGNIE GENERALE DU BASSIN MOUILLER 

DE GltAISSESSAC. 

Administrateur gérant : M. A. de Bronac, ingénieur. 

Ingénieur conseil : M. de Hennezel, ingénieur 

en chef au corps des mines. 

Siège social: à Paris, rue de Rivoli, 182. 

Banquiers de la Société : MM. François DURAND et C" 

rue Neuve-des-Mathurins, 43. 

Les demandes d'actions et les fonds doivent être 

adressés, à Paris, rue dellivoli, 182, à MM. François 

Durand et C". 

Il est versé comptant 200 fr. par action, et 3oo fr. 

lors de la remise des titres définitifs. 

Envoyer les fonds en espèces par les chemins de 

fer ou par les messageries ; en billets de banque ou 

en valeurs" à vue sur Paris, par lettres chargées. 

Dans les villes où la Banque de France a des suc-

cursales, les fonds pourrront être versés au crédit de 

MM. François Durand et G°. 
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— Ditol855... 

Act. de la Banque... 4125 — 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 1310 — 

Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 

Emp. Piém. 1856... 91 — 
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E»p.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 39 — 
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Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

FONDS hit LA VILLE, BTC— 

Oblig.dc-la Ville (Em-

prunt 2o mil ions. — — 

Emp. 50 înii!i< ris. . . 1060 — 

Emu. 60 millions. . . :i80 50 

Obl'ig. de la Seine... 205 — 

Caisse hypotliéi aire. — — 

Palais de l'Industrie. 77 50 

Quatre canaux — — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Moi c.. 

Mines de la Loire... ' — — 

H. Fourn. d'Herser.. — — 

Tissus lin Maberly.. 630 — 

Lin Cohin — — 

Gaz, C'' Parisienne.. 

Immeubles Rivoli. .. 

Omnibus de Paris... 

Omnibus de Londres. 

Olmp.d.Voit. de pl. 

Comptoir Bonnard... 

Plus ï PÏûs 
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4 1[2 OpO 1852 
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Paris à Orléans 1487 50 

Nord 995 -

Chemin Jel'E3t(unc.) 845 — 

— (nouv.) 785 — | 

Paris à Lyon 1565 — 

Lyon à la Méditerr.. 2133 — 

Midi 832 50 

Ouext 777 50 

Gr. central de France. 607 50 

Bordeaux à la Teste. 

Lyon à Genève.., . -. 

St-Ramb.àGrenoble. 

Ardennes et l'Oise... 

Graissessaeà beziers. 

Société au tr> 11. io ue. 

Central-Suisse . .... 

Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

803 — 

665 — 

580 — 

593 -

:i8 

490 

580 

503 

75 

L'attention publique est vivement préoccupée en ce mo-

ment des résultats extraordinaires obtenus parle nouveau 

procédé de dents et derniers Fattet. 

S'adaptant parfaitement aux gencives, sans exercer la 

moindre pression sur les dénis et sans jamais nécessiter 

d'opération, ces dentiers réunissent la légèreté à la soli-

dité et offrent toutes les conditions d'utilité, de durée et 
d'agrément. 

255, rue Saint-IIonoré (près l'Assomption), oit se trouve 

l'eau pour les dents. — Prix : 6 francs, avec la brochure 
explicative. 

R
 PORTE-ST-MARTIN. — 91

E
 représentation de la Belle Ga-

brielle, drame en cinq actes et dix tableaux. L'œuvre do M. 

Auguste Maquet est toujours interprétée car p.T^^ 
Deshayes Luguet, Desrieux, M" » Laurent p

 er
. 

Ulnc, et a foule ne cesse do venir a l /,^' A'IMÏ* 
artistes si remarquables dans les Aipaux
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— GAITÉ. — Ce soir, la 33<= représenter 

joué par MM; Lalerriere, Paulin, S^W^
1

'^ 

— Ce soir, à l'Ambigu Comique les (Wl r 

nté, drame en cinq ac Js de M.\L ̂ ^'^M^ 
Dumaine, Castellano, Laurent, M" 

merle. Véritable succès. 
Lia hélix 

"es il 

et Ca 
J'Hllj 

ter 

— RORERT-IIOUDIN. — Toujours même vrt» 

tre. Hamilton excelle à enchanter et amuser la iT'' ce % 
gme. Le spectacle est chaque soir terminé par /

n
°'T 

gorie nouvelle du plus merveilleux effet.
 f

'
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— CONCERTS-MISARD. — Demain samedi 4e (m , 
succès de ces fêtes dansantes détermine l'àdmin - "

uit
<,L . u^iti muni j aumm -tv ■ 

continuer pendant tout l'été. Le jardin est a^ran i ? °
n 

est transformée en un vaste et délicieux café.
 terr 

«se 

SPECTACLES DU 2b AVRIL. 

OPÉRA. — La Reine de Chypre. 

FRANÇAIS. — La Fiammina. 

OFÉRA-COHIQCE. — L'Ambassadrice, Madelon 
OIUÎON. — Relâche. 

ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Oberon. 

VAUDEVILLE. -~ Les Faux Bonshommes. 

VARIÉTÉS. — Jean le toqué, la Comète de Clmrlr.* r. • 

GYMNASE.- Matin .S l'Invalide, la Question d'a,4 , 
PALAIS-ROYAL. — L'Affaire de la rue de Lonreine i 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Cabrielle. ' 
ASIUIGU. — Le Fils de l'Aveugle. 

GAITÉ. — L svougle. 

CIUQUE IMPÉRIAL.— Le Diable d'argent. 

FOLIES. — Le Premier Feu, Rétif de la Rrêtorifie lai c 
bÉLASsisiENS. — Relâche. '

 fo Sl 

LCXEMROURG. — Désaugiers, l'Ange, César Biruiteau 

FOLIES-NOUVELLES. — I e Petit Cendrillon, le Possédé 

BOUFFES PARISIENS. — Croquefer, les Deux Aveuoles ' 

KORËRT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les
 so

j
r

 ■ 

PRÉCATELAN.— TOUS les jours, promenade, concerts ma ' 

nettes et magie, cabinet de lecture et photographié °'" 
CONCEKTS-MUSARU. — Tous les soirs, de sept à onze' 1 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 i'r.
 lt!

ures, 

SALLE VALENTI.NO. — Soirées dansantes et musicales les 

dis, jeudis, samedis et dimanches.
 mar

" 

SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis,mercredis et dimau h> 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuf 

b'olo. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Alatl 
nrii.8,18, 

Ventes inimobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

FABRIQUE DE SUCRE (KOp) 
Étude de M' RîlBERT, avoué à Valenciennes, 

commune d'Hasnon, canton de Saint-Amand, ar-

rondissement de Valenciennes. 

DE SUCBE avec son matériel 

complet, à vendre à l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Valenciennes, le mercredi 6 mai 

1857, onze heures du matin, 

Mise à prix : 132,500 fr. 

S'adresser à M" LIBKUT et LE BiR-

I1IEBI, avoués à Valenciennes. (6964;* 

TERRMft LACIIAPËLLE-S'' 
Étude de M» C. BOCJTET, avoué à Paris, rue 

Gaillon, 20. 

Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-lus-

tice, à Paris, le jeudi 7 mai 1857, en trois lots, 

D'un TERRAIN situé à la Chapelle-Saint-

Denis, rue des Poissonniers (non numéroté en-
core). 

1er lot. 1,481m. 52 c. 16,0i0fr. 

2« 917 77 11,000 

823 27 10,000 

paiement énoncées au cahier 

3» 

Facilités de 

charges. 

S'adresser audit M- MWTKT 
suivant, rue Gaillon 

des 

20. 

avoue pour-

(0967; 

STFC DES SERVICES MARITIMES 
DES .MK««,t<JERHE» l!HB>jf.fit)iAl.E.«» 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que l'assemblée an-

nuelle pour la reddition des comptes de l'exercice 

1856 est convoquée pour le jeudi 28 mai prochain, 

à trois heures, dans la salle Herz, rue de la Vic-

que le dépôt des titres ait eu lieu dix jours avan 

l'époque iixée jiour l'assemblée générale. 

Nui ne peut représenter un a tiounairo ayant 

droit de faire partie de l'assemblée générale s'il 

n'est lui-même membre de cette assemblée. 

Des formules de procuration sont tenues, à l'ad-

ministration, bureau des actions, à la disposition 

de MM. les actionnaires. (isrli) 

toire, 48. 

Pour avoir droit d'assister à rassemblée géné-

rale, il faut être titulaire de vingt actions au moins 
(art. 27 des statuts]. 

Les porteurs de vingt actions ou plus doivent, 

pour avoir droit d'assister à l'assemblée générale, 

déposer leurs titres et leurs procurations s'il y a 

lieu, au siège de la société, rue Notre-Dame-dés-

Victoires, 28, bureau des actions, dix jours avant 

l'éfioque fixée pour la réunion de l'assemblée, et il 

est remis à chacun d'eux une carte d'admission. 

Cette carte est nominative et jjersonnelle. 

Les certificats de dépôt donntnt droit, pour les 

dépôts de vingt actions ou plus, à la remise de 

cartes d'admission à l'assemblée générale, pourvu 

k
vjiî*Ts p||YQ{All|ji Modèles de toutes es-

do 1 I! 1ÏS*\jjUL jièces de machiusa 

vapeur et hydrauliques fonct"
1
"" p

r
 démonsl

01
". Sf. 

de balances de précision p
r
 essais, chimie, etc. Exé-

cutent sur plans. GÉRARD et C
e
, p. de la Pompe,18. 

(17712), 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE JBES TRBBÏ-'NAl'S. le DROIT et le JOIJRNAE UÉSÉRAL »'AFFI€ME». 

Ventes mobilières. 

TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 24 avril. 
En l'hôtel des Commissuires-Pri-

seur?. rue Rossini, 6. 
, Consistant en : 

(1780) Tables, chaises, parapluies, 
lustre, gravures, consoles, etc. 

(1781} Bureaux, fauteuils, chaises, 
pendule, tahles, rideaux, etc. 

Chaussée de la Muelle, 33, à Passy. 
(IÎ79) Lit en 1er, lit de repos, buffet 

en acajou, bibliothèque, table, etc. 
Eu la commune de Batis;nolles-Mon-

ceaux, boulevard des Batignol-
les, 26. ' 

(1782) Chaises, tables, buffet, pendu-
le, bureau, charbon de terre, etc. 

Le 25 avril. 
En l'hôhd des Coinniissaires-Pri-

seurs, rue Uossini, 6. 
(1783) Tapis, «mapés, fauteuils, ca-

siers, bureaux, flambeaux, etc. 
(1784' Jupes et corsages, tmuet, fau-

teuils, chaises, commodes, etc. 
(1785) Comptons, armoires, biblio-

thèques, canapé, pendules, etc. 
T1786) Console, rideaux, divans, fau-

teuils, pendule, candélabres, etc. 
(1787) Bureau, comptoir, tête-à-tête, 

chaises, armoire, tables, etc. 
(.1788) Bureau, guéridon, armoire à 

glace, pendule, vases, glaces, etc. 
(1789) Comptoir, pendule, tables, 

alambics, voitures, barils, etc. 
(1790) Tables, canapés, fauteuils, 

chaises, pendule, tableaux, etc. 
17911 Table et buffet en acajou, ar-
moire à glace, fauteuils, robes.etc. 

(t7%2) 2 bureaux, 2 chaises, pupitre, 
2 tables en acajou, pendule, etc. 

(1793) Comptoirs, so pièces de four-
rures, 200 manchons environ, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
d'Uni, 38. ■ 

(1794) Bureau, casier, tables, pen-
dules, chaises, fauteuils, etc. 

En une maison sise à Paris, rue du 
Eour-Saint-llonoré, 14. 

(1795) Buffet, comptoir, fauteuils, 
chaises, commodes, draps, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
Saint-llenis, 347. 

(1796) Tables, chaises, fontaine, 165 
gauftroirs avec leurs cuvettes, etc. 

£11 une maison sise à Paris, rue de 
la Boule- Rouge, 3. 

(1797) 'l'aides, commode en noyer à 
dessus de marbre, fauteuils, etc. 

En une maison s se à Paris, place 
Saint-Michel, 2. 

(1777) Comptoir, brocs et mesures 
en cTain, vins, etc. 

Eu une maison sise à Paris, rue 
Croix-des-Pelils-Chainps, 26. 

(1798) Comptoirs, guéridon, seeré-

làiri', canapé, tahles, chaises, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

Caumarlin, 28. 

(1799) Buffet, table, guéridon, ca-
napé, fauteuils, commode, etc. 

Place de la commune dcLa Cbapelle-
Saini-Deni». 

(1776) Armoire, commode, tables, 
secrétaire, chaises, etc. 

, 1778) Table, commode,.glace lau-
leuils. chaises, porcelaine, etc. 
Plarc de la commune deNeuilly. 

,1800) Batterie de cuisine, fourneau 

en fonte, i.pparcils a (jaï, etc. 

Le 27 avril. 
En une maison sh-i• i Paris, rue de 

la.Montagnc-Ste-.;enev.è(e, 25 

(1801) Etablis, poêle, <M#u,, aw s, 
marteaux, clés anglaises, etc. 

SOCIÉTÉ». 

Cabinet de M. A. DCRANT-P.ADI-
GUET, ayoeat, rue Saint-Fia-
cre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait septuple à Paris, du dix 
avril mil huit cent cinquaute-sept, 
enreist ré 

M. Louis-Clément NEUVILLE, 
M. Emile MAS, 
M. Bazile SAUNOIS, 
Tous trois négociants, demeurant 

à Paris, rue du Mail, 7, 
Et qualre autres personnes dé-

nommées audit acte, 
Ont formé entre eux une société 

qui aura pour objet le commerce 
des soieries et nouveautés, pour 
continuer la maison déjà existante 
sous la raison NEUVILLE, MAS, SAU-
NOIS et (>. 

Cette société sera en nom collectif 
pour MM. Neuville, Mas et Saunois, 
seuls gérants et associés responsa-
bles, et en commandite seulement 
pour les quatre autres parties. 

Elle commencera au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit et 
durera pendant six années, c'est-à-
dire jusqu'au trente-un décembre 
mil huit cent soixante-trois, entre 
toutes les parties, dans les termes 
susindiqués, et elle continuera en-
suite pendant six autres années, 
c'est-à-dire jusqu'au trente-un dé-
cembre mil nuit cent soixante-neuf, 
entre MM. Neuville, Mas et Saunois 
seuls, associés, en nom collectif. 

Le siège social sera à Paris, rue 
du Mail, 7, ou partout ailleurs où les 
géranls jugeraient à propos de fe 
transporter. 

La raison et la signature sociales 
seront : pendant la première pério-
de, NEUVILLE, MAS, SAUNOIS el 
C"; pendant la seconde, NEUVILLE, 
MAS et SAUNOIS. 

Le droit de gérer et d'administrer 
et la signature sociale appartien-
dront indistinctement à MM. Neu-
ville, Mas et Saunois, associés gé-
rants. 

La commandite sera de quatre 
cent mille francs, qui seront fournis 
en espèces ou valeurs acceptées pour 
numéraire par les gérants, le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-huit, par les quatre commandi-
taires. 

Au trente-un décembre mil huU. 
cent soixante-trois, arrivant la fin 
de la première période de la société, 
la liquidation sera faite par la so-
ciété nouvelle, qui continuera entre 
MM. Neuville, Mas et Saunois, ou les 
survivants d'eux en nom collccli. 
seulement, el qui aura tous les pou-
voirs nécessaires pour faire celte 
liquidation, notamment ceux de tou-
cher toutes sommes, poursuivre tous 
débiteurs et faire tout ce qui sera 
utile. 

Pour exlrait : 

NEUVILLE, MAS, SAUNOIS. (6630)— 

ERRATUM. 

Feuille du vingt-trois avril cou-

rant, acte de société IIAMOT et O, 

cinquante - quatrième ligne de la 
quatrième colonne de la dernière 

page, au lieu de : « Tous les noms 
des associés, » lisez : « Des noms de 

tous les associés. » (6629)— 

Suivant acfe passé devant M'Tres-
se, nolaire à Paris, le dix-huit avril 
.111] luiit cent cinquante-sept, 

M. François-Henri de WA1LLY, 
employé, demeurant à Montmartre, 

près Paris, rue de f'Empereur, 38, 
Et M. Antoine-Alexandre BOULAN-

GER, opticien, demeurant à Mont-
martre, rue des Moulins, 4, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour la fabrication 
et lu vente des instruments d'opti-
que en général. 

La durée de la société a été fixée 
à dix années, du premier avril mil 
huit cent cinquante-sept au pre-
mier awil Bill huit cent soixante-
sept. 

Le siège de la société est établi à 
Montmartre, près Paris, rue des 
Moulins, 4. 

La raison et la signature sociales 
sont BOULANGER et DE WA1LLV. 

La signature apparliendra aux 
deux associés indistinctement, qui 
ne pourront en faire usage que pour 
les besoins et affaires de la société ; 
et tous billets, lettres de change et 
généralement tous engagements de-
vront, pour obliger la société, être 
revêtus de la signature des deux as-
sociés. 

Pour extrait : 

TRESSE. (6602) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
ie vingt el un dudit mois, folio 2, 

recto, case 9, par Pommey, qui a re-
çu six francs pour les droits, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif a 
été formée, 

Entre : 

M. Dominique MATTEI, employé, 
demeurant à Paris, boulevard Beau-
marchais, 18, 

El M. Niéolas-Joseph LE PORC, tail-
leur, demeurant à Paris, rue Lenoir-
Saint-Antoine, 5 ; 

Que cetle sociélé, qui a pour objel 
la confection de vêtements d'hom-
me sur mesure et sur vente, rue 
Lenoir-Saint-Antoine, 5, où son siè-
ge est établi, est contractée pour 
dix ans, qui ont commencé le dix a-
vril courant, pour prendre lin le dix 
avril mil huit cent soixante-sept ; 

Que l'apport des associés est de 
quinze cent dix-sept francs ; 

Que la raison de commerce est : 
MATTEI et Cic. et que la signature 
appartient à chacun des associés. 

four extrait : 
(6614) RADEZ, 

rue du Four-Saint-Honoré, 9. 

Etude de M* Camille BOUTET, avoué 
à Paris, rue haillon, 20. 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-sept avril mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Pans 
le même jour, par Pommey, quia 
perçu six francs pour droits, 

11 a été formé une société en nom 
collectif entre M. Fiançois-Mane-
Alaric DUBREUIL, loueur de voitu-
res , demeurant à Paris, rue du 
Bac, 112, et M. Hippolyle VIVIEN, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
passage de l'Industrie, 9, ladite so-
ciété ayant pour but l'exploitation 
d'un établissement de loueur de voi-
tures à l'année, au mois, à la joue-

née et à l'heure. . . 
Le siège social est lixé à Paris, rue 

du Bac, 112. . 1 

La raison sociale est Alanc DU-

BREUIL et C*. 
La signature sociale u appartien-

dra! qu'à M. Duhreuil, qui ne pourra 
en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la société. 

La société sera gérée et adminis-

trée par M. Alaric Dubreuil, qui de-

vra tous ses soins et tout son temps 
à la société, et qui devra, en outre, 
faire tenir régulièrement les écrilu-
res et la comptabilité. 

La durée de la société csl fixée à 
quatre ans consécutifs, qui remon-
teront rétroactivement tu vingt-cinq 
janvier dernier. (6605) 

Cabinet de M. CAMP1GNÈUX, 87, 
faubourg Sainl-Deni3. 

Par acte du dix courant, enregis-
tré à Paris le dix avril mil huit cent 
cinquante-sept, par Pommey, qui a 
reçu les droits, 

M. Jean BOULANT, voilurier, de-
meurant impasse de la Pompe, 18, 

et Julien LANDAIS, aussi voilurier, 
demeurant aujourd'hui rue des Eclu-
ses, 5, à raris, ont dissous, à partir 
du premier de ce mois, leur société 
formée entre eux le neuf octobre 
mil huit cent cinquante et un, dont 
le temps devait expirer au dix octo-
bre mil huit cent soixante et un. 
Cetle société avait pour but le trans-
port en tout genre. 

Pour extrait : 

(6598) CAMPIGNEl'X. 

Cabinet de M. V. MARCOU, rue du 
Chàleau-d'Eau, 38, Paris. 

Par acte sous signatures privées, 
en daté"à Charenton du dix avril 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gislré à Paris le vingt du même 
mois, par Pommej qui a reçu six 
francs, folio 192, case 9, 

M. Charles i.ONTË, négociant, de-
meurant à Charenton, rue Neuve-
des-Carrierés, 56, 

Et M. Jean-Baptiste-Henri SER-
GENT, demeurant à Paris, rue de 
Braque, 2, ce dernier gérant, 

Ont dissous, à porlir du vingt-
quatre mars précédent, la sociélé 
en nom collectif formée entre eux 
parade sous seings privés du vingt-
sept août mil huit cent cinquante-
six, pour la fabrication du caout-
chouc, qui devait durer trois an-
nées, devant hoirie sept septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, et 
dont le siège social est à Charenton, 
rue des Carrières, 50, sous la raison 
sociale CONTE et C". 

Les pouvoirs du gérant onf cessé 
à partir de la dissolution, et la liqui-
dation devait être faite en commun 
par les deux associés. 

Pour faire les dépôt et publica-
tions voulus par la loi, tous pou-
voirs sont donnés à M. Conte, l'un 
d'eux. 

Pour exlrait : 
CONTE. II. SERGENT. (6620) 

utBeaaSKM iiirriimiMimiîm^wiBraa, 

rMBUNAL DE C0MMHHCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
Je dix à quatre heures. 

Faillites. 

UÉCLAIIATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 22 AVRIL 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour : 

Du sieur TUNGNAUD ( Clément-
Alexandre), négoe. en nouveautés, 
faubourg St-Martin, 233; nomme M. 
Bezançon juge-commissaire, et M. 
Millel, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N° 13894 du gr.)

; 

Du sieur JEANSON (Hilaire), fabr. 
de chapeaux, rue du Plàlrc-Saint-
Avoie, 6; nomme M. Louvet juge-
comuiissuiic, et M. IléroTi, rue de 
Paradis-Poissonnière, 55, syndic 
provisoire (N- 13893 du gr.); 

Du sieur BOYER-CANARD (Augus-
te), md crémier et laitier, rue Saint-
llonoré, 47; nomme M. Larenaudière 
juge-commissaire , et M. Battarel, 
rue de Bondy, 7, s\nôic provisoire 
(N* 13896 du gr.). 

CONVOCATIONS DE C11EANCIEH8. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur MARQUANT (Frédéric), 
md de vins en détail au Point-du-
Jour, commune d'Auleuil, route de 
Versailles, 91, le 29 avril, à 12 heures 
(N« 13880 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'etfets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société CHAPUV et O", com-
posée des sieurs Cliapuy, nég , rue 
St-Martin , 55 ; l.estrè (Etienne-Al-
phonse), rue du Bac, 22; Jules de 
Meynier, marquis de la Salle, et da-
ine Anne-Auguste Moorat, sa fem-
me, demeurant rue de la Réforme, 
51, le 29 avril, à 3 heures (N° 10121 
du gr.;; 

Du sieur GANAHI) (Henri-Augus-
te), fabr. de cuirs à casquettes, rue 
du Temple, 53, le 29 avril, à 12 heu-
res (N° 13829 du gr.); 

Du sieur HARVU (Louis), charron, 
boulev. Montparnasse, 79, le 29 a-
vril, à 1 heure lp2 (N- 13827 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de il. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBDATS. 

Du sieur PÉRE1RA (Elias-Mendès), 
nég. commissionn., rue d'Enghien, 
38, et demeurant faubourg Poisson-
nière, '153, le 29 avril, à 10 heures 1|2 
(N» 13625 du gr.); 

Du PALLADIUM , société ano 
nyme d'assurances contre l'incen-
die, dont le siège actuel est à Paris, 
rue Neuve-des-Pelits-Champs, 48, le 
29 avril, à 3 heures (N° 11779 du gr.); 

De la société ROCHER et CRU-
WELL, ayant pour objet la commis-
sion en passementerie, dont le siège 

est à Paris, rue Ramhuteau, 76, com-
posée de Kochcr, demeurant à Bar-
men (Prusse-Rhénane), et Georges-
Auguste Cruwell, demeurant rue de 
Rivoli, 96, le 29 avril, à 12 heures (N» 

13606 du gr.); 

Delà société en liquidation YUIU'H 
et CRUWELL, ayant pour objet la 
commission en passementerie, dont 
le siège était à Paris, rue Ramhu-
teau , 76, composée de Gcoffroi 
Wirfh, demeurant à Barmen (crus-
se-Rhénane), et Georges-Auguste 
Cruwell, demeurant à Paris, rue de 
Rivoli, 96, ce dernier liquidateur de 
ladite société , le 29 avril, à 12 heu-
res (N» 13607 du gr.); 

Du sieur GONTIER (Achille), md 
de nouveautés, boulevard de Stras-
bourg, 62, le 29 avril, à 12 heures 
(N» 13726 du gr„\ 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de> 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvens 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messietr.- les créanciers de la so-
ciété Eug. CLAUDE et L. LEFORT, 
distillateurs, dont le siège est à La 
Villette, rue de Flandres, 105, coin-
posée de Eugène Claude et Louis Le-
rort, demeurant tous deux au siège 
social, sont invités à se rendre le 29 
avril, à 9 heures précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour délibérer, 
aux termes de l'art. 531 du Code de 
commerce, sur la formation d'un 
concordat avec le sieur Claude, l'un 
des faillis. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance(N« 13315 
du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur filllL (Jeau), entr. de ca-
mionnage, demeurant à Vaugirard, 
barrière des Fourneaux, rue du Che-
min-de-fcr-de-l'Ouest, faisant le 
commerce sous le nom de Bihl-Lab-
bé, le 29 avril, à 12 heures (N- 13608 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérillés et affirmés on 
qui se seront tait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CUDRUE (Jean-Claude-Ferdinand), 
serrurier, faubourg du Temple, 58, 
sont invités à se rendre le 29 avril, à 
12 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce 
entendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport de3 

syndics (N» 13573 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TROCQUET (Jean-Augustin), cons-
tructeur de bâtiments, rue des Jeu-
neurs, 4, sont invités à se rendre 
le 29 avril, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément 4 l art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
linitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N° 7878 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TROUSSE1.LE-RAMBOUR ( Charles-
Noël,, négoc. en passementerie et 
nouveautés , rue Saint-Denis, 232., 
ayant fait le commerce sous la rai-
son TrousseUe-Rambour et C", soin 
invités à se rendre le 28 avril, à 
10 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 337 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N« 13087 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite delà da-
me SAKAKINI (Clotilde), confection-
neuse pour dames, veuve Luce en 
premières noces, el paraissant être 
femme en deuxièmes noces d'un 
sieur Capolino, demeurant àTneste, 
elle demeurant rue Montmartre, 164, 
sont, invités à se rendre le,29 avril, 
à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 11519 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillite du sieur 
DEVILLIERS (Louis-Honoré-Julien), 

relieur, quai des Augustlns, 35, en 
retard de faire vérilier et d'affir-
mer leurs créances, sont invites a 
se rendre le 29 avril, à 3 heures 
1res précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et a I ann-
ulation de leursdites créances (JV 

8547 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDQN D'ACTIF. 
REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actif'abandon-
né par le sieur CUVIGNV p^e-
Bermaln), menuisier fabr. de comp-
toirs, rue de Montmorency, «M*»' 
39, étant terminée, MM. les crean-
ciers sont invités à se rendre le ^ 
avril, à 12 heures précises, au tnnu-

nal de commerce, salle îles assem-
blées des faillites, pour, cinfor-
mément à l'article SST <wCodêja 
commerce, entendre le comiiU'ilM-
nilif qui sera rendu par les syndic!, 
le débat Ire, le clore, l'arrêter cl leur 
donner décharge de leurs fonction?. 

NOTA. Les créanciers et le MU 
peuvent prendre au greffe coamiu-

niration des compte et rapport 
syndics :,N»(lu 1^923 §rr). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAI 

ET CONDITIONS S0»)UIHES. 

Concordat société NOCt'S père et |fo 

Jugement du Tribunal de a* 
merce de la Seine, du'Sl'BirsHH, 
lequel homologue le concordai p 
sé le m mars 1857, entre les cm 
ciers de la suciélé NOCls p»« 
lits, fabr. de cristaux-émaiis i»; 

Mandé, rue du Itendez-v ous, , «»»'_ 

posée de Joseph Nocus P*W*
L
J*K 

l'aptiste-Edouard Nocus ftiv'ffl 
raiit au siège social, et lesdils iiWf 

Nocus. , ,„. 
Conditions sonnnaiics-

Obligation par les" '.'«^5 
père et fils de payer aux ri ■ 
de la société rinWgra'ile d

 ;
' 

créances en capiia et Ira . '
 irt 

1-2 1,2 pour 100 

prochain, 31 mars et 3ls.pi" 

1858, et ai mars 1859;
 l v

|iiï 
25 pour 100 les 31 dén'iuli" 

et 30 septembre 1860. 

Le tout sans intérêt. 

exploit de Suivant 
huissier à Pari n date du * /» . 

... DCI I l it. 

curant A tefeg^ demeura 

Neveu, il, actuel! : ,„„»meo>"" 
a formé opposition aa ^ %,,|

(1
| 

Il avril 1857, qui 1 adeuaw 

de faillite. . • .,,n-iicnl intcr« 
Les créanciers qui an a »'

1
 j,,^ 

a »o
1M

,o>er.au
i
ra,u,on

f
^.

:
,.

:
, 

aient, sont invité 

In 
les mains ue ™- i„ 
rue Saint-Marc 6, ̂ ^ 

quinze, jours (N° M88J s 

eut, SIIIII nu»,.... ■ ~- ,ci'"' 
e et de produire leur»J'f^.jdir, 
s mains de M, Cramp l.^j je 

ASSEMBLÉES DU » tff» 

nco >'f" 

d 
UBES:,l^>t.fl'

s
j.'^11» DIX 

Lemairc négoe, iu. — yrf
 in a

n-
fabr. d'allumettes, ia.'u

s iial
ii. 

-en bonnetier, c lot. -
;»»" ,1e bitumes. nl.-U^.jnei, 
entr

,
rt

e bitumes.^
 w 

DU»' 
lles

 ^'Hènâu»"'
1

,' 

,-ins, ici-—1 V
r
\,, et! ; 

voilures, id. - »'ltl 
g.?id.-Bodino mddevW^ 

S
\mddefcrs,. tffâg* 

:. nr.s ; Favici, ont ,,j ' 
Sigas, 

mois IIEMU-S 

missionn 

gère, né; 

clôt. — ':•>'-" IA _ 

inosphériqoe, i/
1

- ïaiHeur 
goc., id.-SouchO'M ineuH • ,, 
Dame Koppe , I tel r 

- Tlioniot, lout bouUWe 
,
onc

 Boudier a»
io

 „,d 

rem. à l'UJÎuTdîoouiP^l 

Enregistré' à Paris, le Avril 1857. F» 

Reçu deux francs quarante centimes. 

IMi'RlMEBlE DK A. GUÏOÏ, RUE NEUVE-DES-lUlHURliiS, 18. 

Certifié l'i'vsertion'sous le 

Pour légalisation de l«^$f*\ 
Le main du!" arrond.ssouient. 


